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EXTRAIT DU REGISTRE DES DEUBERATIQNS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 31 IANVIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus: 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 22 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le trente et un janvier à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 
~: M. Gil BERNARD!, M. Claude MAU PEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STATIUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mme Brigitte VAN BORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie 
BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 
~: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

~ : M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 24 janvier 2017 

N° délibération: 2017-001 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DU CLUB HOUSE DU TENNIS-CLUB - 
ENGAGEMENT DE LA PROCEDURE 

Afin de renouveler le contrat en cours, qui arrive à échéance Je 31 décembre 2017, la 
Commune du Lavandou souhaite, pour des raisons de compétence et de souplesse, confier 
à un tiers l'exploitation du club-house du « Tennis-Club du Lavandou » par voie de 
délégation de service public, conformément aux dispositions des articles L.1411-1 et 
suivants du Code Général des Collectivités Territoriales. 

li convient, par conséquent, d'engager une nouvelle procédure de délégation de service 
public en vue de son renouvellement pour une durée de quatre ans à effet au 1 c, janvier 
2018. 

Dans Je cadre de cette délégation, la Commune du Lavandou, propriétaire de diverses 
installations dédiées essentiellement à la pratique du tennis, sises LE LAVANDOU - 
Avenue du Président Vincent Auriol. 
Dans l'enceinte du « Tennis Club du Lavandou», la Commune s'engage à mettre à 
disposition du délégataire les installations suivantes : 

- une salle de restauration équipée 
- une cuisine - office 
- un bar 
- une terrasse extérieure carrelée attenante au club-house 
- un local annexe 
- un local à usage d'habitation de type F3 
- une petite cour attenante au logement. 

Hôtel deVille 
Place Ernest Reyer 

83980 le Lavandou 

' 'Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 

: Le Lavandou Saint-Clair la Fossette - Aiguebelle - Cavalière • Pramousquier 



En contrepartie le délégataire devra gérer le Club House et notamment assurer 
l'exploitation du bar, ainsi qu'une activité de petite restauration. Il sera également chargé 
de réaliser diverses prestations pour le compte de l'association « Tennis Club du 
Lavandou » (gestion du planning de location des cours, encaissement de recettes liées à la 
vente de produits relatifs à l'activité, entretien des lieux .... ). 
Il sera également tenu de verser à la collectivité une redevance annuelle d'un montant 
minimum de 8 400,00 euros. 
Enfin, conformément à un arrêt de la cour administrative d'appel de Douai du 10 avril 
2007 et dans la mesure où il s'agit de renouvellement d'une délégation de service public 
n'emportant pas de modification pour le personnel affecté à la gestion du service, la 
présente procédure est dispensée de la formalité de consultation préalable du Comité 
Technique Paritaire. 

Au vu de ces éléments, Monsieur le Maire propose de lancer une procédure de délégation 
de service public pour l'exploitation du club-house du « Tennis-Club du Lavandou » par 
voie de délégation de service public, conformément aux dispositions des articles L.1411-1 
et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1411-1 et 
suivants, R.1411-1 et suivants, 

Vu le rapport de présentation pour l'exploitation du club-house du « Tennis-Club du 
Lavandou» par voie de délégation de service public en date du 20 janvier 2017, annexé à 
la présente délibération, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

ENGAGE une nouvelle procédure de délégation de service public pour l'exploitation du 
Club House du « Tennis Club du Lavandou», conformément aux textes en vigueur, pour 
une durée de quatre ans à compter du 1 °' janvier 2018, 
FIXE le montant de la redevance annuelle due par le délégataire à la somme minimum de 
8 400,00 euros, 
AUTORISE Monsieur le Maire à engager la procédure correspondante et à signer tout 
document administratif afférent à celle-ci. 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, Je Tribunal administratif de TOULON peut Ure saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
• à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de répanse pendant ce délai» 
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DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 31 JANVIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 22 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et Je trente et un janvier à dix-neuf heures, Je Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 
Présents: M. Gil BERNARD!, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STATIUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie 
BONN IER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 
~: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Nadine EMERJC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

~: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 24 janvier 2017 
N° délibération: 2017-002 

ELECTION DE MISS LAVANDOU 2017 - FIXATION DES DOTATIONS 

Dans le cadre de l'organisation de la soirée de l'élection de Miss Lavandou, prévue le 4 
mars 2017, des dotations sont offertes par la ville aux candidates. 

JI est ainsi prévu d'allouer les montants suivants : 

• 100,00 euros pour chacune des participantes ( ce montant ne sera pas cumulable avec 
les trois premiers prix) 
• 300,00 euros pour chacune des deux Dauphines, 
• 800,00 euros pour Miss Lavandou 

Les prix indiqués ci-dessus seront versés aux attributaires par mandat administratif. 

Par ailleurs, la ville prendra en charge un séjour d'une valeur de 1000,00 euros (transport 
+ hébergement) pour deux personnes, offerte à la gagnante. 

Les sommes réglées en application de la présente délibération seront inscrites au budget 
primitif de l'exercice 2017 à l'article D.6714. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 25 voix pour et 2 abstentions (Mme Brigitte VANBORRE, 
Hôtel de Ville M. Jean-Laurent FELIZIA) 

Place Ernest Reyer 
83980 Le Lavandou 
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ACCEPTE les propositions, telles que détaillées ci-dessus. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

r< Conformément aux disposîtfons du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
• date de sa r&eption en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
• à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOUi.ON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CQNSllIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 31 JANVIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus: 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 22 + S pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le trente et un janvier à dix-neuf heures, Je Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 
Présents: M. Gil BERNARD 1, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STATIUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François JSAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie 
BONN IER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

.Pl!l!.Yll.ili: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARDI, Mme Nadine EMERJC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRJSTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

AlrnIBts : M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 24 janvier 2017 
N° délibération: 2017-003 

LAVANDOU ESPACE lEUNES - PROGRAMME D'ACTIVITES FEVRIE:R A JUIN 2017 - 
REMUNERATION DES ANIMATEURS 

Le programme prévisionnel d'activités de février à juin 2017 de Lavandou Espace Jeunes 
est le suivant : 

Nom de l'activité 
Prix Participation 

Groupe par enfant 
à l'unité 

Journée sportive Gratuit Gratuit 
Aqualand 24€ .8€ 
Après-midi karting 21€ 7€ 
Spectacle Christophe Maé 39€ 13 € 
Paintball - Accrobranches 45€ 15 € 
Sortie raid aventure 150€ 50€ 
Stage de ski à St Léger les 360€ 120€ 
Mélèzes 
Voyage à Gardaland 240€ 80€ 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 
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Ladite tarification applique la clef de répartition forfaitaire suivante : 

Commune du Lavandou: 2/3 - Participant: 1/3 

Pour mémoire, le droit d'adhésion annuel est fixé à 20,00 € 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

APPROUVE le programme d'activités de Lavandou Espace Jeunes tel que figurant dans le 
tableau susvisé, 

FIXE la participation financière demandée par enfant au titre des différentes activités 
selon les conditions proposées dans le tableau susvisé, 

FIXE la rémunération brute des accompagnateurs (hors personnel municipal) selon le 
dispositif suivant: 

Sortie soirée (5h00 environ) 
Soirée matinée ou après-midi (6h00 environ): 
Sortie journée (10h00 environ) 
Sortie Raid Aventure (2 jours) : 
Sortie Gardaland (2 jours + 2 jours voyage) : 
Stage de ski ( 4 jours + 1 jour voyage) : 

75.00€ 
90.00€ 

150.00€ 
300.00€ 
400.00€ 
600.00€ 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ETAN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Confonnémenc aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal odministratifâe TOULON peut être saisi par 
voie de recours fonné contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
• date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
• date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le dé/al de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
• à compter de fa notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'lntroduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERA TJONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 31 IANVIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération: 22 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le trente et un janvier à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 
Présents: M. Gil BERNARD!, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STATIUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie 
BON NIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 
~: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

Absents: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 24 janvier 2017 

N° délibération: 2017-004 

CONVENTION ENTRE LE SPIS DU VAR ET LA MAIRIE RELATIVE A LA DISPONIBILITE DES 
SAPEURS-POMPIERS VOLONTAIRES PENDANT LE TEMPS DE TRAVAIL 

La commune du Lavandou compte parmi ses personnels des employés communaux par 
ailleurs sapeurs-pompiers volontaires du VAR, affectés dans des centres de secours 
locaux. 

Cependant, la disponibilité des sapeurs-pompiers volontaires qui sont employés de notre 
commune, nécessite d'être encadrée dans une logique de partenariat avec le SDIS du VAR. 

L'article L. 723-11 du code de sécurité intérieure (issu de la loin° 96-370 du 3 mai 1996 
relative au développement du volontariat dans les corps de sapeurs-pompiers) énonce : 

« L'employeur privé ou public d'un sapeur-pompier volontaire, les travailleurs 
indépendants, les membres des professions libérales et non salariées qui ont la qualité de 
sapeur-pompier volontaire peuvent conclure avec le service départemental d'incendie et 
de secours une convention afin de préciser les modalités de la disponibilité opérationnelle 
et de la disponibilité pour la formation des sapeurs-pompiers volontaires. Cette 
convention veille, notamment, à s'assurer de la comptabilité de cette disponibilité avec les 
nécessités du fonctionnement de l'entreprise ou du service public. 
La programmation des gardes des sapeurs-pompiers volontaires, établies sous le contrôle 
du directeur départemental des services d'incendie et de secours, est communiquée à 
leurs employeurs s'ils en font la demande. ». 

Wictf,~!~r~~~ï-me délibération en date du 18 septembre 2002, une convention de ce type 
1ffit111çti!lill!mm&nt mise en œuvre pour les employés communaux concernés dont la date de 
validité expire en 2017. 

Téléphone 04 94 051 570 
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Afin d'uniformiser, simplifier le traitement administratif et financier, un nouveau modèle 
de convention-type pouvant être établie avec les employeurs du secteur public ou privé a 
été élaboré par le SDIS du VAR et approuvé par son Conseil d'Administration par 
délibération en date du 5 décembre 2013. 

Cette convention dont l'objectif est de concilier la disponibilité du sapeur-pompier 
volontaire et les contraintes de l'employeur et notamment des différents services 
concernés, permet de convenir des dispositions relatives à la participation aux missions 
opérationnelles, aux actions de formations et aux gardes programmées ou aux dispositifs 
préventifs. 

JI est rappelé que cette démarche, librement négociée entre les partenaires, permet: 
✓ D'optimiser l'organisation de la couverture des secours au quotidien en particulier 

sur la commune, 
✓ Mais aussi de valoriser notre contribution à l'effort de sécurité civile et son 

implication aux côtés du SDJS, 
✓ D'affirmer l'adhésion de l'employeur à l'engagement national relatif au volontariat, 
✓ De disposer, au sein même de sa structure d'agents dont l'expérience et la 

formation peuvent s'avérer précieuses en termes de secours et de prévention. 

Par ailleurs, la lutte contre les feux de forêt dans notre département impose fréquemment 
une forte mobilisation humaine qui doit être mutualisée. 
La disponibilité des sapeurs-pompiers volontaires est donc un facteur déterminant pour 
mettre en œuvre efficacement les dispositifs préventifs et curatifs. 
La logique d'entraide territoriale n'est possible que par la contribution du potentiel de 
chacun. 

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE -·27 voix pour 

APPROUVE la convention annexée à la présente délibération relative à la disponibilité 
pendant le temps de travail, des sapeurs-pompiers volontaires employés communaux du 
Lavandou. 

AUTORISE le Maire à signer la convention sus visée. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Trib~tif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours fonné contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant d courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
• date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
• date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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DEPARTEMENT DU VAR 

D U V A R 

ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 31 JANVIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération: 22 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le trente et un janvier à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 
~: M. Gil BERNARD!, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STATIUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François JSAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mflle Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme [osette-Marie 
BONN IER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 
Pouvoirs: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRISTI EN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

~: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation : 24 janvier 2017 

N° délibération: 2017-005 

ZONE COMMERCIALE DU PORT-AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC - 

RETRAIT 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les ortie/es L. 1311-1 et 
suivants, 

Vu le Code Général de lo Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L. 2122- 
21 et L. 2125-1 et suivants, 

Vu l'arrêté préfectoral du 9 juillet 2004 abrogeant l'arrêté préfectoral du 10 juin 1999 
modifiant l'arrêté du 5 janvier 1984 portant transfert de compétence en matières de ports 
maritimes, au Département du Var pour les ports de commerce et de pêche, et à des 
Communes du Var pour ceux affectés exclusivement à la plaisance. 

Vu l'arrêt du Conseil d'Etat n"390461 8~me Ch/im• SSR rendue le 18 novembre 2015 

Vu les arrêtés autorisant nommément leur bénéficiaire à occuper une cellule sise sur le 
domaine public maritime artificiel et plus précisément la zone commerciale du Port. 

Considérant que la commune du Lavandou est gestionnaire du domaine public artificiel de 
l'état comprenant la zone commerciale du nouveau port du Lavandou, 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 
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Considérant que l'occupation des cellules de la zone commerciale susmentionnée a été 
accordée par voie d' Autorisations d'Occupation Temporaire (AOT), 

Considérant que lesdites autorisations d'occupation temporaire sont consenties moyennant 
une redevance que le titulaire s'engage à payer au concessionnaire conformément aux termes 
de l'A.O.T dont il bénéficie. 

Considérant que certains bénéficiaires d' AOT ne se sont toujours pas acquittés de cette 
redevance qu'il s'agisse de la part fixe ou de la part variable, en total méconnaissance des 
termes de leur AOT, et cela malgré une mise en demeure. 

Considérant qu'il s'agit d'un motif de résiliation de I' A.O.T 

Considérant comme le Conseil d'Etat l'a confirmé dans l'arrêt visé supra, qu'il appartient au 
Maire de retirer ou abroger les autorisations du domaine public dont la Commune a la gestion, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

APPROUVE la décision de Monsieur le Maire de procéder au retrait par arrêté des 
autorisations d'occupation temporaire du domaine public dont les bénéficiaires ne se sont pas 
acquittés de leur redevance. 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes : 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dons ce même délai, un recours oracleux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notificotlon de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELJQERATIQNS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 31 JANVIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération: 22 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le trente et un janvier à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 
Présents: M. Gil BERNARD!, M. Claude MAU PEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STATIUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAJA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mme Brigitte VAN BORRE, M. Jean-Laurent FELIZJA, Mme [osette-Marie 
BONN IER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

~: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

~: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTJE 

Secrétaire de Séance: Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 24 janvier 2017 

N° délibération : 2017-008 

DEFINITION DES DATES DE LA SAISON TOURISTIQUE 

Dans le cadre du dossier de demande de classement de la commune en station classée, le 
conseil municipal est invité à définir les dates de la saison touristique de la commune. 
Cette période, différente de celle de la surveillance des bains de mer, se rapporte à la 
fréquentation touristique de la commune va au-delà des seuls bains de mer. 

Compte-tenu des dates d'ouverture des établissements recevant les touristes mais aussi 
des chiffres relatifs à la collecte de la taxe de séjour qui est due toute l'année, il est 
proposé de définir la saison touristique du 1"' avril au 31 octobre ainsi que les vacances 
scolaires d'hiver, de la Toussaint et de Noël. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

DEFINIT les dates de la saison touristique de la commune du 1•r avril au 31 octobre de 
chaque année ainsi que les vacances scolaires d'hiver, de la Toussaint et de Noël. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 le Lavandou 
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DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 31 JANVIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération: 22 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et Je trente et un janvier à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARDI, Maire, 
~: M. Gil BERNARDI, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STATJUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mine Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie 
BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 
~: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARDI, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRISTI EN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

Absents: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Laurence CRETELLA 

Date de Ia convocation: 24 janvier 2017 

N" délibération: 2017-009 

RAPPORT ANNUEL 2015 DU S.I.A. LE LAVANDOU - LE RAYOL 

En application du décret n° 2005-236 du 14 mars 2005, les rapports annuels des 
services publics délégués par la Commune doivent être communiqués à 
l'assemblée communale. 
Il est ainsi présenté le rapport de l'année 2015 concernant le Syndicat 
Intercommunal de !'Assainissement Le Lavandou - Le Rayol. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 

PREND ACTE de la présentation de ce rapport. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

' 'Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
: le Lavandou - Saint-Clair la Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pramousquier 
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DEPARTEMENT DU VAR 

D U V A R 

.ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT QU REGISTRE DES DEI.JBERATJONS QU CQNSlllL MUNICIPAL 

SEANCE DU 31 IANVIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération: 22 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le trente et un janvier à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 
Présents: M. Gil BERNARD!, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STATIUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie 
BON NIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 
~: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

~: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation : 24 janvier 2017 
N° délibération: 2017-011 

BILAN DES ACQUISITIONS ET CESSIONS -ANNEE 2016. 

Conformément aux dispositions de l'article L-2241-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le bilan des acquisitions et cessions opérées sur le territoire d'une 
commune de plus de 2 000 habitants par celle-ci ou par une personne publique ou privée 
agissant dans le cadre d'une convention avec cette commune, donne lieu chaque année à 
une délibération du conseil municipal. 
La circulaire interministérielle n°96-10025c du 12 février 1996 précise que les 
acquisitions et les cessions à prendre en compte, sont celles qui ont été effectuées 
pendant l'exercice budgétaire retracé par le compte administratif auquel Je bilan sera 
annexé. 
La date de transfert de propriété à prendre en compte est celle de l'échange de 
consentement sur la chose et le prix et non celle de la signature de l'acte authentique ou 
celle du paiement. 
L'annexe jointe donne en détail les opérations d'acquisition et de cession d'immeubles 
ou de droits réels immobiliers intervenus en 2016. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 

PREND ACTE du bilan des acquisitions et cessions immobilières effectuées au titre de 
l'exercice 2016. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 le Lavandou 

: Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 

; Le Lavandou Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière Pramousquier 
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DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIQNS Dll CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 31 JANVIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 22 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le trente et un janvier à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 
~: M, Gil BERNARD!, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STAT!US, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M, Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M, Jacques BOMPAS, M, Denis CAVATORE, M, Jean-François ISA!A, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M, Philippe GRANDVEAUD, M, Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M, Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie 
BON NIER, M, Thierry SAUSSEZ, M, Guy CAPPE 
~: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M, Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

~: M, Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 24 janvier 2017 

N° délibération: 2017-012 

DEBAT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES- EXERCICE 2017 -BUDGET PRINCIPAL 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L, 
2121-8 et L, 2312-1, 

Considérant que le maire présente au conseil municipal dans un délai de deux mois 
précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la 
dette, 

Considérant que ce rapport, annexé à la présente, donne lieu à un débat au conseil 
municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L, 
2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant qu'il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

PREND ACTE de la bonne tenue du débat d'orientations budgétaires 2017 du 
budget principal de la commune, 

Hôtel de Ville 
Place Ernesl Reyer 

83980 Le Lavandou 

; Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
; Le Lavandou Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pramousquier 



LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

A L'UNANIMITE avec 24 voix pour et 3 abstentions (Mme Josette-Marie BONN IER, 
M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE) 

APPROUVE le rapport sur les orientations budgétaires transmis avec la 
convocation du conseil municipal et annexé à la présente délibération. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
• date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut ëtre déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
• deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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E M E N T D U V A R 

ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT ou REGISTRE DES DEUBERATIONS QU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 31 JANVIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 22 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le trente et un janvier à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 
~: M. Gil BERNARD!, M. Claude MAU PEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STATIUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M, Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M, Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mme Brigitte VAN BORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie 
BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 
~: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARDI, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

~: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Laurence CRETELLA 

Date de Ia convocaUon: 24 janvier 2017 

N° délibération: 2017-013 

BUDGET ANNEXE DE L'EAU - DEBAT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES - EXERCICE 2017 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 
2121-8 et L. 2312-1, 

Considérant que le maire présente au conseil municipal dans un délai de deux mois 
précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la 
dette, 

Considérant que ce rapport, annexé à la présente, donne lieu à un débat au conseil 
municipal, dans les conditions fixées par Je règlement intérieur prévu à l'article L. 
2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant qu'il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

PREND ACTE de la bonne tenue du débat d'orientations budgétaires 2017 du 
budget annexe du service de l'eau potable. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83 980 le Lavandou 

' ; Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 

: Le Lavandou Sainl-Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pramousquier 



LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

A L'UNANIMITE 

APPROUVE le rapport sur les orientations budgétaires transmis avec la 
convocation du conseil municipal et annexé à la présente délibération. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

,, Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours fonné contre la présente déUbérotion pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
• dat.e de sa réception e11 Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autoriM territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai » 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 31 JANVIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération: 22 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le trente et un janvier à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 
Présents: M. Gil BERNARD!, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STATIUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVA TORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mme Brigitte VAN BORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie 
BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 
~: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRJSTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

~: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 24 janvier 2017 

N° délibération: 2017-014 

BUDGET ANNEXE DE L'ASSAINISSEMENT- DEBAT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES - 
EXERCICE 2017 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 
2121-8 etL. 2312-1, 

Considérant que le maire présente au conseil municipal dans un délai de deux mois 
précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la 
dette, 

Considérant que ce rapport, annexé à la présente, donne lieu à un débat au conseil 
municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 
2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant qu'il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

PREND ACTE de la bonne tenue du débat d'orientations budgétaires 2017 du 
budget annexe du service de l'assainissement. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

' 'Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
: Le Lavandou - Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pramousquier 



LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

A L'UNANIMITE 

APPROUVE le rapport sur les orientations budgétaires transmis avec la 
convocation du conseil municipal et annexé à la présente délibération. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publicatio11 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'auwn"té territoriale, 
-deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT pu REGISTRE DES DELIBERATIONS pu CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 31 JANVIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus: 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 22 + S pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le trente et un janvier à dix-neuf heures, Je Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 
Présents: M. Gil BERNARD!, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STATIUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-LaurentFELIZIA, Mme Josette-Marie 
BON NIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 
~: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

~ : M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 24 janvier 2017 

N° délibération: 2017-015 

REGIE DU PORT- DEBAT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES - EXERCICE 2017 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 
2121-8 et L. 2312-1, 

Vu les avis du Conseil Portuaire et du Conseil d'Exploitation de la Régie du Port en 
date du 21 novembre 2016, 

Considérant que le maire présente au conseil municipal dans un délai de deux mois 
précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la 
dette, 

Considérant que ce rapport, annexé à la présente, donne lieu à un débat au conseil 
municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 
2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant qu'il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

PREND ACTE de la bonne tenue du débat d'orientations budgétaires 2017 de la 
Régie;l<!wcRQra: du Lavandou. 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

, Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 

: Le Lavandou Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière • Pramousquîer 



LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

A L'UNANIMITE 

APPROUVE le rapport sur les orientations budgétaires transmis avec la 
convocation du conseil municipal et annexé à la présente délibération. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
-date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
• à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DEUBERATJQNS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 31 JANVIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 22 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le trente et un janvier à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD], Maire, 
~: M. Gil BERNARD!, M. Claude MAU PEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde ST/\TIUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVA TORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mme Brigitte VAN BORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie 
BON NIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 
~: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

~ : M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétajre de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 24 janvier 2017 
N° délibération: 2017-016 

ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS - CORSO fl,EURI 2017 

La Commune du Lavandou organise son traditionnel « Corso Fleuri » le dimanche 19 mars 
2017. 

Comme les années précédentes, cette importante manifestation connaît de la part des 
associations et des constructeurs de chars, un grand engouement. 

En effet, de nombreuses associations ont décidé de participer aux côtés de la commune, à 
la réalisation d'une fête de qualité. 

Du fait de l'engagement de ces associations, et pour permettre de financer la construction 
des chars, la Ville du Lavandou souhaite verser au plus tôt les subventions 
correspondantes. 

Au préalable, il convient de déterminer le montant des subventions attribuées à chacune 
des catégories de chars. 

Il est proposé de maintenir le montant de la subvention par catégorie au niveau de l'année 
dernière. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 26 voix pour et 1 ne prenant pas part au vote (M. Gil l,lERNARDI) 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 

Le Lavandou - Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pramousquier 



FIXE les montants 2017 des subventions «Corso» à régler aux associations, selon le 
détail ci-après : 

Mini char: 500 euros 

Moyen char: 4 000 euros - Cette somme étant portée à 4 500 euros dans l'hypothèse de 
la création de la structure d'un nouveau char, 

Grand char: 4 BOO euros - Cette somme étant portée à 5 300 euros dans l'hypothèse de 
la création de la structure d'un nouveau char, 

Char de la Reine: 9 600 euros - Ce montant étant attribué au vainqueur 2016 chargé de 
préparer ce char en 2017 

PROCEDE à l'attribution des subventions «Corso» au titre de l'exercice 2017, aux 
associations suivantes, étant précisé que cette liste était susceptible de modification en 
cas de désistement d'associations : 

Mini char: Les Toucans Solidaires 
Moyen char: Terre Neuve du Soleil, La Girelle, Pointe du Gouron, Les Archers du 
Grand Jardin, SOL Football, le 4x4 lavandourain 
Grand char : Bridge-Club, Leï Renaïres, Ateliers des arts plastiques, Leï-Fadolls, Lou 
Pardigaou, Comité des pêcheurs artisans du Lavandou 
Char de la Reine : Comité de jumelage 

INDIQUE que le montant des dotations sera versé dès le début du mois de février; le 
complément de 500 euros intervenant plus tardivement, après vérification de la condition 
fixée. 

PRECISE que les dépenses correspondantes seront imputées à l'article D.6574 (Fonction 
0241) du budget communal 2017. 

« Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être satsl par 
vole de recours fonné cantre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant d courir à compter de la plus 
tardive des dates suivant.es: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le dé/a; de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
• à compter de la notification de la réponse de l'autorité territodale~ 
• deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIQNS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 31 TANVIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 22 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le trente et un janvier à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD 1, Maire, 
~: M. Gil BERNARDI, M. Claude MAU PEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STATIUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François JSAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mme Brigitte VAN BORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie 
BONN IER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 
Pouvoirs: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARDI, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

Absents: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Laurence CRETELLA 
Date de la convocation: 24 janvier 2017 
N° délibération: 2017-017 

ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT AUX ASSOCIATIONS POUR L'ANNEE 
ZQ11 

Considérant que l'intérêt communal des associations figurant dans l'annexe ci-jointe est 
avéré et que dès lors, une aide financière de la ville peut leur être accordée, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 26 voix pour et 1 ne prenant pas part au vote (M. Gil BERNARDI) 

DETERMINE le montant des subventions 2017 attribuées aux associations, selon le détail 
figurant dans le document ci-annexé, 

PRECISE que les crédits correspondants seront imputés au budget de l'exercice 2017, à 
l'article D.6574. 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deù 
tardive des dates suivantes: 
- datefd'ôtm d&:~Wn en Préfecture du Département du Var 
-1/1,,tœdi,-..,jlùbiipDtion 
81.d}OCtlmrl.il.marr:ilooi, w, recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- â compter de la notification de la réponse de L'autorité territoriale, 

Téléphode!Mrl):)f.s0t;,'r611antmduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
Télécopie 04 94 715 525 

de TOULON peut étre saisi par 
·nçant à courir à compter de la plus 

Le Lavandou Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière Pramousquier 
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DEPARTEMENT DU VAR 
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ARRONDISSEMENT DB TOULON 

EXTRAII DU REGISTRE DES DELIBERATIQNS DU CONSEIi. MUNICIPAL 

SEANCE DU 31 TANVIER2017 

Mairie Nombre de membres élus: 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 22 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le trente et un janvier à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 
Présents: M. Gil BERNARD!, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STATIUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CA VATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, M111e Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie 
BONN IER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 
Pouvoirs : Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

~ : M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 
Date de la convocation: 24 janvier 2017 
N° délibération: 2017-019 

ADOPTION DES TARIES COMMUNAUX 

Monsieur Je Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer sur 
les redevances et tarifs communaux applicables à compter du 1er février 2017 

Le Conseil Municipal 
Après en avoir délibéré 

A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

FIXE les redevances et tarifs communaux applicables à compter du 1er février 
2017, comme annexés à la présente délibération. 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, Je 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de 
tardive des dates suivantes: 
· date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'aut:.orité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera d courir soit: 
• à COJPHfn!j 'llê/Qifl~tification de la réponse de l'autorité tern"toria/e, 
- ~~f PA~fP{œytV1troduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 

83980 Le Lavandou 

'atif de TOULON peut être saisi par 
-ant: à courir à compter de la plus 

Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 

: Le Lavandou Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pramousquier 
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DEPARTEMENT DU VAR 

D U V A R 

ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS QU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 31 JANVIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération: 22 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le trente et un janvier à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 
~: M. Gil BERNARD!, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STATIUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTl, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie 
BONN IER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 
~: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

~: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétajre de Séance: Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 24 janvier 2017 
N° délibération: 2017-020 

FIXA TJON DES TARIFS DE LA TAXE DE SEIQUR 

Vu la délibération du conseil départemental du Var adoptée en 2003 et applicable dès 
2004 portant sur l'institution d'une taxe additionnelle départementale à la taxe de séjour, 

Vu l'article 67 de la loi de finances pour 2015 n° 2015-1654 du 29 décembre 2014, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2333-26 et 
suivants et R. 2333-43 et suivants, 

Vu le Code du Tourisme et notamment ses articles L. 422-3 et suivants, 

Vu le décret n° 2015-970 du 31 juillet 2015, 

Vu l'article 59 de la loin° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 
2015, 

Vu l'article 90 de la loin° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016, 

Vu l'article 86 de la loin° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificatives pour 
2016, 

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire, 

Délilllè!Wde Ville 
Place Ernest Reyer 

83 980 le Lavandou 

Téléphone 04 94 OS 1 S 70 
Télécopie 04 94 715 525 

; Le Lavandou Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle Cavalière - Pramousquier 



Article 1: La commune du Lavandou a institué une taxe de séjour sur l'ensemble de son 
territoire. 

Article 2 : La taxe de séjour est perçue au réel par toutes les natures d'hébergement à 
titre onéreux proposés : 

Palaces, 
Hôtels de tourisme, 
Résidences de tourisme, 
Meublés de tourisme, 
Village de vacances, 
Chambres d'hôtes, 
Emplacement dans des aires de camping-cars et des parcs de stationnement 
touristiques par tranche de 24 heures, 
Terrains de camping et de caravanage, 
Port de plaisance. 

La taxe de séjour est perçue auprès des personnes hébergées à titre onéreux et qui n'y 
sont pas domiciliées et qui n'y possèdent pas de résidence à raison de laquelle elles sont 
passibles de la taxe d'habitation. 
Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements concernés. 
Le montant de la taxe due par chaque touriste est égal au tarif qui lui est applicable en 
fonction de la classe de l'hébergement dans lequel il réside, multiplié par le nombre de 
nuitées correspondant àà la durée de son séjour. La taxe est ainsi perçue par personne et 
par nuitée de séjour. 

~: La taxe de séjour est perçue sur la période allant du 1 e, janvier au 31 décembre. 

Article 4 : Le Conseil Départemental du Var, par délibération prise en mars 2013, a 
institué une taxe additionnelle de 10 % à la taxe de séjour. Dans ce cadre, et 
conformément aux dispositions de l'article L. 3333-1 du code général des collectivités 
territoriales, la taxe additionnelle est recouvrée par la commune du Lavandou pour le 
compte du département dans les mêmes conditions que la taxe communale à laquelle elle 
s'ajoute. Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements 
concernés. 

~ : Le barème suivant est appliqué en 2017 : 

Catégortes d'hébergement Tar/f Taxe: .J'arif· 
commune." addittonnelle :.20'.!.7 

Palaces et tous les autres 
établissements présentant des 4,00€ 0,40€ 4,40€ 
caractéristiques de classement 
touristiaue éauivalentes 
Hôtels de tourisme 5 étoiles, 
résidences de tourisme 5 étoiles, 
meublés de tourisme 5 étoiles et tous 2,50€ 0,25€ 2,75€ 
les autres établissements présentant 
des caractéristiques de classement 
touristiaue é□uivalentes 
Hôtels de tourisme 4 étoiles, 
résidences de tourisme 4 étoiles, 
meublés de tourisme 4 étoiles et tous 2,00€ 0,20€ 2,20€ 
les autres établissements présentant 
des caractéristiques de classement 
touristioue éauivalentes 



Hôtels de tourisme 3 étoiles, 
résidences de tourisme 3 étoiles, 
meublés de tourisme 3 étoiles et tous 1,30€ 0,13€ 1,43€ 
les autres établissements présentant 
des caractéristiques de classement 
touristique équivalentes 
Hôtels de tourisme 2 étoiles, 
résidences de tourisme 2 étoiles, 
meublés de tourisme 2 étoiles, 
villages de vacances 4 et 5 étoiles et 0,90€ 0,09€ 0,99€ 

tous les autres établissements 
présentant des caractéristiques de 
classement touristique éouivalentes 
Hôtels de tourisme 1 étoile, 
résidences de tourisme 1 étoile, 
meublés de tourisme 1 étoile, villages 
de vacances 1,2 et 3 étoiles, 
chambres d'hôtes, emplacements 
dans des aires de camping-cars et des 0,80€ 0,08€ 0,88€ 
parcs de stationnement touristiques 
par tranche de 24 heures et tous les 
autres établissements présentant des 
caractéristiques de classement 
touristi□ue équivalentes 
Hôtels et résidences de tourisme, 
villages de vacances en attente de 0,70€ 0,07€ 0,77€ 
classement ou sans classement 
Meublés de tourisme et 
hébergements assimilés en attente 0,70€ 0,07€ 0,77€ 
de classement ou sans classement 
Terrains de camping et terrains de 
caravanage classés en 3,4 et 5 étoiles 
et tout autre terrain d'hébergement 0,55€ 0,05€ 0,60€ 
de plein air de caractéristiques 
éauivalentes 
Terrains de camping et terrains de 
caravanage classés en 1 et 2 étoiles et 
tout autre terrain d'hébergement de 0,20€ 0,02€ 0,22€ 
plein air de caractéristiques 
éauivalentes, ports de plaisance 

Article 6 : Des arrêtés municipaux répartissent par référence au barème les aires, les 
espaces, les locaux et les autres installations accueillant les personnes mentionnées aux 
articles L. 2333-32 du code général des collectivités territoriales. 

Article 7: Sont exemptés de la taxe de séjour conformément à l'article L. 2333-31 du code 
général des collectivités territoriales : 

Les personnes mineures ; 
Les titulaires d'un contrat de travail saisonnier employés dans la commune; 
Les personnes bénéficiant d'un hébergement d'urgence ou d'un relogement 
temporaire. 

Article 8 : Les logeurs doivent déclarer tous les mois le nombre de nuitées effectuées dans 
leur établissement auprès du service de la taxe de séjour. 
Cette déclaration peut s'effectuer par courrier ou par internet. 



Article 9 : Le produit de cette taxe est intégralement utilisé pour le développement 
touristique du territoire au travers du financement de l'office de tourisme conformément 
à l'article L. 2231-14 du code général des collectivités territoriales. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

APPROUVE les tarifs de la taxe de séjour applicables en 2017 comme sus indiqué ainsi 
que l'ensemble des articles précités. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAJT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Confonnément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de lu notification de la réponse de l'autnrité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai » 
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DEPARTEMENT OU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT QU REGISTRE DES QELIBERAT!QNS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 31 IANVIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 22 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le trente et un janvier à dix-neuf heures, Je Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARDI, Maire, 
~: M. Gil BERNARDI, M. Claude MAU PEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STATIUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVA TORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie 
BONN IER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 
~: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BJGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

Absents : M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 24 janvier 2017 

N° délibération: 2017-021 

REGIE DU PORT- MODIFICATION DU MONTANT DE LA PART FIXE DES CELLULES LIBRES SUR 
LA ZONE COMMERCIALE DU PORT 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1311-1 et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L. 2125- 
1 et suivants, 
Vu la délibération n°2016-183 du Conseil Municipal du Lavandou en date du 6 décembre 
2016, 
Vu les avis favorables du Conseil Portuaire et du Conseil d'Exploitation de la Régie du Port en 
date du 30 janvier 2017, 
Vu le rapport d'information établi par la Police Municipale du Lavandou en date du 14 
décembre 2016, constatant la mise en place d'un affichage mentionnant «A LOUER» sur les 
vitrines des trois établissements concernés par la présente délibération ainsi que sur un 
panneau attenant à la capitainerie, 
Vu l'étude relative à l'évaluation de la part fixe de la redevance domaniale des cellules libres, 
zone commerciale du nouveau Port du Lavandou, réalisée en date du 12 octobre 2016, 
Vu l'annonce parue dans le journal Var Matin en date du 26 décembre 2016, 

Considérant que la commune du Lavandou est gestionnaire du domaine public artificiel de 
l'Etat comprenant la zone commerciale du nouveau port du Lavandou, 
Considérant que les cellules F23 et G24 du bâtiment 4 ainsi que la cellule C13 du bâtiment 2 
de I<1-M!!e<;IJ/illmerciale du nouveau port du Lavandou sont libres de toute occupation, 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

' 'Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 

: Le Lavandou Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pramousquier 



Considérant qu'il convient d'attribuer par voie d' Autorisation d'occupation Temporaire (AOT) 
à de nouveaux bénéficiaires l'occupation des cellules susvisées, 

Considérant que l'étude relative à l'évaluation de la part fixe de la redevance domaniale des 
cellules libres, zone commerciale du nouveau Port du Lavandou, réalisée en date du 12 
octobre 2016 évaluait le montant de la part fixe à 300 € HT le m2/an pour les locaux disposant 
d'une vue mer et à 250 € HT le m2/an pour les locaux situés à l'intérieur. 

Considérant que les dites cellules ont été proposées au public par le biais d'une publication 
sur le journal Var Matin le 26 décembre 2016 et par un affichage in situ. 

Considérant que si 15 personnes ont manifesté leur intérêt, seules 9 d'entre elles ont retiré 
un dossier sans pour autant qu'à la date du 3ljanvier 2017 il n'y ait eu une seule candidature, 

Considérant que plusieurs candidats potentiels affirment avoir été freinés dans leur 
candidature par le montant du prix au m2 de la part fixe arrêté sur la base de l'étude susvisée, 
bien qu'en adéquation avec la réalité. 

Considérant qu'il est dans l'intérêt général que les cellules non occupées de la zone 
commerciale du Port du LAVANDOU trouvent preneurs avant la saison estivale. 

Considérant que cela justifie que le montant de la part fixe tel que prévu par la délibération 
n'2016-183 du Conseil Municipal du Lavandou en date du 6 décembre 2016 soit revu à la 
baisse. 

Considérant qu'il semble raisonné et raisonnable d'abaisser le prix de la part fixe de 100 € 
HT / m2, soit 200 € HT m2 / an pour les locaux disposant d'une vue mer et à 150 € HT m2 

/ an 
pour les locaux situés à l'intérieur, en lieu et place des 300 € H.T. et 250 € HT initialement 
prévus dans la délibération du 6 décembre 2016. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

AUTORISE le Maire à modifier le montant de la part fixe arrêté par la délibération n'2016-183 
du 6 décembre 2016, 
ARRETE le montant de la part fixe de la redevance domaniale de la zone commerciale à 200 € 
HT m2 / an pour les locaux disposant d'une vue mer et à 150 € HT m2 

/ an pour les locaux 
situés à l'intérieur. 
DIT que les précisions et recommandations autres que le montant de la part fixe, telle que 
prévues par la délibération du 6 décembre 2016 demeurent en vigueur. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET~! 
POUR EXTRAIT CONFO~p-~:!:(lc: 

LEMAIRE 

~~::; 
« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Trib~tratif de TOULON peut ëtre saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
• date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
• à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
• deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT PP REGISTRE DES QEUBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 31 JANVIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice: 29 

Qùi ont pris part à la délibération: 22 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le trente et un janvier à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 
~: M. Gil BERNARD!, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STATIUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVA TORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie 
BONN IER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 
Pouvoirs: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

~: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 24 janvier 2017 
N° délibération: 2017-022 

BUDGET PRINCIPAL - ADMISSION EN NON VALEUR DE TAXES ET PRODUITS 
IRRECOUVRABLES 

Le Centre des Finances Publiques du Lavandou vient d'adresser à la Commune un état de 
taxes et produits irrécouvrables concernant des titres de recettes émis à l'encontre de 
divers créanciers, pour lesquels il sollicite l'admission en non-valeur. Cet état est 
accompagné des justificatifs nécessaires concernant l'irrécouvrabilité de ces produits 
dont le montant s'élève à la somme de 2 105.42 € euros. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

DECIDE d'admettre en non-valeur la somme de 2 105.42 € euros en raison de 
l'insolvabilité des débiteurs, ce montant correspondant à des créances non recouvrées. 

PRECISE que cette dépense sera imputée au budget de l'exercice 2017de la commune, à 
l'article D.6542 « Pertes sur créances irrécouvrables ». 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 le Lavandou 

' : Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
: Le Lavandou Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pramousquier 
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DEPARTEMENT DU VAR 

D U V A R 

ARR.ONDJSSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 31 JANVIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus: 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 22 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le trente et un janvier à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 
Présents: M. Gil BERNARD!, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STATJUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVA TORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-LaurentFEL!Z!A, Mme Josette-Marie 
BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 
~: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHR!STIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

Absents : M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 24 janvier 2017 
N° délibération: 2017-025 

TABLEAU DES EFFECTIFS - CREATION DE POSTES DE SURVEILLANT DE BAIGNADE POUR LA 
SAISON2017 

Afin d'organiser dans de bonnes conditions la sécurité des baigneurs, la ville met en place 
chaque saison un dispositif de surveillance des bains de mer concernant les plages du 
centre-ville, de !'Anglade, de Saint-Clair et de Cavalière. 

Les effectifs des maîtres-nageurs sauveteurs mis à disposition par l'Etat n'étant pas 
suffisants, la commune doit procéder à l'embauche de personnel qualifié, titulaire du 
B.N.S.S.A. 

Il convient dès lors de créer vingt-quatre postes de contractuels de surveillant de 
baignade et de déterminer le niveau de rémunération de ces emplois à temps complet. 

Le traitement brut servi aux intéressés sera basé sur l'indice brut 430. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

APPROUVE la création de vingt-quatre postes de contractuels de surveillant de baignade 
rémunérés aux conditions indiquées ci-dessus, qui prendra effet au 13 mai 2017 pour 
s'achever le 17 septembre 2017. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 le Lavandou 

' 'Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
: Le Lavandou ~ Saint-Clair la Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pramousquier 



INDIQUE que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2017 chapitre 
globalisé 012. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours fonné contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut ëtre déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- d compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale> 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux eri l'absence de réponse pendant ce délai» 
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SEANCE DU 31 JANVIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération: 22 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le trente et un janvier à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 
~: M. Gil BERNARD!, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STATIUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mme Brigitte VAN BORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie 
BON NIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 
~: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à· Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

Absents: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 24 janvier 2017 

N° déljbératlon: 2017-026 

TABLEAU DES EFFECTIFS - CREATION DE POSTES POUR L'ACCUEIL DE LOISIRS -ANNEE 2017 

La Commune du Lavandou dispose depuis de nombreuses années d'un accueil de loisirs 
qui est ouvert durant les périodes de congés scolaires (sauf vacances de Noël) et pendant 
les deux mois des vacances estivales. 

Afin de permettre à cette structure municipale de fonctionner au cours de l'année 2017, il 
convient de créer divers postes d'agents non titulaires et de définir les modalités de 
rémunération de ces personnels. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

DECIDE la création, pour l'année 2017, des postes suivants affectés à !'Accueil de Loisirs 
du Lavandou. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83 980 le Lavandou 

: Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 

: Le Lavandou Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pramousquier 



Rémunération mensuelle 

1 poste de Directeur Indice brut : 407 

2 postes de Directeur Adjoint Indice: brut 386 

2 postes d'animateurs titulaires du diplôme de surveillant Indice brut: 362 
de baignade (B.N.S.S.A) 

15 postes d'animateurs titulaires du B.A.F.A Indice brut: 354 

8 postes d'animateurs stagiaires Indice brut : 34 7 

PRECISE que le temps de travail des agents non permanents recrutés sur ces postes sera 
appelé à varier en fonction de la durée de fonctionnement de !'Accueil de Loisirs du 
Lavandou. 

INDIQUE que les crédits nécessaires seront inscrits dans le budget primitif de l'exercice 
2017 (chapitre globalisé 012 - Fonction 4221). 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant Je délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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SEANCE DU 31 JANVIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 22 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le trente et un janvier à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 
~: M. Gil BERNARD!, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STATIUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVA TORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mme Brigitte VAN BORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie 
BONN IER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 
Pouvoirs: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

AhSfilUS : M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de Ia convocation: 24 janvier 2017 

N° déllbératjon: 2017-027 

TABLEAU DES EFFECTIFS - CREATION D'EMPLOIS CONTRACTUELS POUR BESOINS 
TEMPORAIRES 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3-1 °; 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 
du 26 janvier 1984 modifiée, portant disposition statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale et relatif aux agents non titulaires de la Fonction Publique 
Territoriale ; 

Considérant que les besoins du service peuvent justifier l'urgence de recrutement 
d'agents contractuels pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire 
d'activité; 
Monsieur Je maire rappelle au Conseil Municipal que Je recours aux agents contractuels 
pour accroissement temporaire d'activité est prévu pour une durée maximale de 12 mois 
pendant une même période de 18 mois. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

'Téléphone 04 94 051 570 
; Télécopie 04 94 715 525 

: Le Lavandou - Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle Cavalière - Pramousquier 



DECIDE 

D'autoriser Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels pour faire face à un 
besoin lié à un accroissement saisonnier d'activité dans les conditions fixées par l'article 3 
- 1 ° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 précitée pour une période de 12 mois maximum 
pendant une même période de 18 mois. 
De charger Monsieur le Maire de la constatation des besoins concernés ainsi que de la 
détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats selon la 
nature des fonctions et de leur profil. La rémunération sera limitée à l'indice terminal du 
grade de référence. 

De prévoir à cette fin une enveloppe de crédits au budget (chapitre 012). 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir d compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
~ date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gmdeux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
~ a compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DEUBERATJQNS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 31 IANVIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 22 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le trente et un janvier à dix-neuf heures, Je Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 
~: M. Gil BERNARD 1, M. Claude MAU PEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STATIUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie 
BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 
~: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRISTI EN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

~: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 
Date de la convocation: 24 janvier 2017 
N° délibération: 2017-028 

OPPOSITION AU TRANSFERT DE LA COMPETENCE: PLU 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la loi n"2014-366 du 24 mars 2014 pour 
l'accès au logement et un urbanisme rénové(« ALUR »j organlsele transfert automatique de 
la compétence PLU aux Communautés d' Agglomération et aux Communautés de Communes. 

Ainsi, la communauté de communes existant à la date de publication de la loi Alur, et qui n'est 
pas compétente en matière de plan local d'urbanisme le devient le lendemain de l'expiration 
d'un délai de trois ans à compter de la publication de ladite loi, c'est-à-dire le 27 mars 2017. 

Selon la loi ALUR, il semblerait que le niveau communal ne soit plus le plus approprié pour 
coordonner les politiques d'urbanisme, d'habitat et de déplacements. Les communes sont 
dessaisies de leurs compétences en matière d'aménagement de leur territoire. 

Le maire continuera de délivrer les autorisations d'urbanisme mais au regard d'un PLU 
intercommunal et non pas au regard d'un document d'aménagement élaboré par les élus 
communaux. 

Néanmoins, la loi prévoit que ce transfert de compétence n'a pas lieu d'être, si au moins 25 % 
des communes de l'lntercommunalité représentant au moins 20 % de la population s'y 
opposent, dans un délai de 3 mois avant le 27 mars 2017. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 le Lavandou 

'Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
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Il convient dans l'intérêt de la commune, de conserver la maîtrise de son urbanisation et de la 
planification de son développement car ce sont le maire et les élus municipaux qui 
connaissent le mieux l'histoire de leur commune, qui sont les plus à même de comprendre ses 
enjeux et les défis auxquels elle est confrontée, donc de définir la politique d'aménagement 
de leur territoire. 

De plus, la Commune a la structure, les moyens et les compétences de gérer son 
aménagement urbain depuis plus de 10 ans tant sur le plan pré-opérationnel que sur le plan 
opérationnel. 

Par conséquent, Monsieur le Maire vous propose de délibérer afin de s'opposer aux textes de 
loi relatifs à l'urbanisme prévoyant le transfert obligatoire de la compétence d'élaboration 
d'un Plan Local d'Urbanisme aux intercommunalités à la place des communes membres, 
remettant ainsi en cause les pouvoirs des municipalités en matière d'aménagement du 
territoire. 
Cette délibération doit intervenir obligatoirement entre le 26 décembre 2016 et le 26 mars 
2017. 

Vu le courrier de M. le Président de la Communauté de Communes « Méditerranée Porte des 
Maures » en date du 15 décembre 2016, 

Considérant la loi n• 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme 
rénové (ALUR), 
Considérant la loi n• 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles {MAPTAM), 
Considérant la loi n· 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République {NOTRE), 
Considérant que ce texte oblige les communes à renoncer à l'élaboration de leur document 
d'urbanisme avec lequel elles gèrent l'aménagement de leur territoire, pour servir au mieux 
l'intérêt de leurs administrés, 
Considérant que si les élus sont favorables à une coopération volontaire dans l'ensemble des 
domaines de compétences, ils s'opposent fermement à tout transfert qui aurait un caractère 
obligatoire, 
Considérant que le PLU est la traduction d'un projet politique validé par des élections 
municipales, 

Après avoir entendu l'exposé de monsieur le maire, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 25 voix pour et 2 abstentions (Mme Brigitte VANBORRE, 
M. Jean-Laurent FELIZIA) 

DECIDE DE S'OPPOSER au transfert automatique de la compétence PLU à la Communauté de 
Communes « Méditerranée Porte des Maures ». 

FAJT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET~ 
POUR EXTRAJT CONFOR 

LEMAIRE ~ ~t· i' 
1 * « Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Ti · u~~ de TOULON peut étre saisi par 

voie de recoursfonné contre la présente délibération pendant un délai de de R.q~çant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
• date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'aut.orité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
• d compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
• deux mols après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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DEPARTEMENT DU VAR 
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ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT ou REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 31 IANVIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération: 22 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le trente et un janvier à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 
~: M. Gil BERNARD!, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STATJUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François JSAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mme Brigitte VAN BORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie 
BON NIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 
~: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

Absents : M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Laurence CRETELLA 
Date de la convocation: 24 janvier 2017 
N° délibération: 2017-029 

ARRET DE LA PROCEDURE DE REVISION DU PLU ET BILAN DE LA PROCEDURE DE 
CONCERTATION 

Par délibération du 28 mars 2013 le conseil municipal a approuvé le plan local 
d'urbanisme. 
Par une délibération en date du 21 mai 2013, le conseil municipal de la commune a 
prescrit la révision du PLU de votre commune, approuvé les objectifs poursuivis par cette 
procédure et fixé les modalités de la concertation. 
Les objectifs définis par cette délibération ayant été remis en cause par la loi n°2014-366 
du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, il a paru nécessaire de 
les compléter et de les redéfinir afin de permettre l'application de la loi ALUR. La 
délibération du 21 mai 2013 a donc été modifiée par délibération du conseil municipal du 
27 juin 2014. 

Les objectifs poursuivis par cette procédure sont les suivants : 

► Mise en conformité du PLU avec la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
engagement national pour l'environnement, dite « loi Grenelle II»; volonté de la 
commune de se soumettre aux dispositifs mis en place par le Grenelle II, la 
commune souhaite être pro-active dans l'application de cette loi compte tenu de la 
sensibilité du territoire et de l'obligation de se mettre en conformité avec ladite loi 
avant le l" janvier 2017 (article 19 de la Loi ENE modifié par la Loi ENE modifié 
par la Loi n°2014-366 du 24 mars 2014, dite Loi ALUR) 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 le Lavandou 

'Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 

: Le Lavandou Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pramousquier 



► Prise en compte des dispositions de la Loi n°2014-366 du 24 mars 2014, dite Loi 
ALUR: 

❖ Compléter le diagnostic par une évaluation des besoins en matière de 
biodiversité 

❖ Compléter le rapport de présentation en intégrant: 

✓ Une analyse de la capacité de densification et de mutation de 
l'ensemble des espaces bâtis 

✓ Un exposé des dispositions qui favorisent la densification de ces 
espaces ainsi que la limitation de la consommation des espaces 
naturels, agricoles ou forestiers, 

✓ Un inventaire des capacités de stationnement de véhicules 
motorisés, de véhicule électriques et de vélos, des parcs ouverts au 
public, et des possibilités de mutualisation de ces capacités 

❖ Compléter le PADD par un chiffrage des objectifs de modération de la 
consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain 

► Examiner précisément et réactualiser l'état des EBC qui nécessitent une étude fine 
sur leur positionnement et leur nécessité. Cet objectif aura pour dessein de revoir 
les limites de certains EBC afin de satisfaire au principe de développement 
maîtrisé de l'urbanisation, tel que fixé à l'ancien article L.121-1 du code de 
l'urbanisme, tout en prenant en compte les impératifs légaux de protection des 
espaces concernés. 

► Réexaminer, à la lumière d'une étude de la matérialité des lieux, le zonage de 
secteurs pouvant répondre à l'objectif de densification posé par la Loi n°2014-366 
du 24 mars 2014, dite Loi ALUR Dans le cadre de cet objectif, la commune entend 
mettre en valeur son territoire et mettre en œuvre une politique cohérente de 
l'occupation des sols au regard du développement de cette dernière et ce dans le 
respect des principes des anciens articles L.121-1 et L.110 du code de l'urbanisme 
et des dispositions de la Loi ALUR 

► Réexamen du document au regard des dernières décisions de justice, et 
notamment de celles relatifs au PLU approuvé par délibération du conseil 
municipal le 28 mars 2013, une telle obligation résulte des dispositions de l'article 
L.153-7 du code de l'urbanisme selon lequel l'autorité compétente est tenue 
d'élaborer sans délai les nouvelles dispositions du plan applicables aux parties du 
territoires concernées par les annulations partielles prononcées par voie 
juridictionnelle 

Ces délibérations ont été notifiées à l'ensemble des personnes publiques associées à la 
procédure en application des dispositions des anciens articles L.123-6 et L.121-4 du code 
de l'urbanisme. 

En application de l'ancien article L.300-2 du code de l'urbanisme, la Commune a mené une 
concertation, dès le lancement des premières études, conformément aux modalités fixées 
par la délibération du 21 mai 2013, modifiée par délibération du 27 juin 2014. 



Ces modalités étaient les suivantes : 
Affichage d'un avis d'ouverture de la phase préalable de concertation, 

Publication d'un avis d'ouverture de la phase préalable dans la rubrique des 
annonces légales d'un quotidien diffusé dans le département du Var, 

Mise à disposition en mairie d'un dossier des études en cours dans le cadre de la 
procédure de révision et mis à jour régulièrement jusqu'à ce que la commune tire 
le bilan définitif de la concertation, et d'un registre sur lequel le public pourra 
porter toute observation liée à la procédure, 

Organisation d'une réunion publique au minimum, 

Cette concertation, qui a fait l'objet d'un affichage en mairie et dans la presse (VAR Matin 
le 14 octobre 2013), et qui s'achève ce jour, et dont il convient de tirer le bilan, s'est 
traduite par : 

❖ L'organisation d'une réunion publique le 27 mai 2015 à 19 heures. 

Cette réunion a été menée en présence du service urbanisme, du bureau d'étude 
G2C Territoires, chargé de la procédure de révision du PLU et des études y 
afférentes, et du public. Elle a eu pour objet de recueillir les attentes et 
observations du public et d'exposer: 

✓ L'état d'avancement de la procédure de révision du PLU, 

✓ Le rappel des objectifs de la révision 

✓ D'expliquer le travail et les études réalisés dans le cadre de la 
procédure: 

o Analyse de la consommation d'espaces dans le PLU 

o Prise en compte des TVB et des continuités écologiques 

o Expertises menées par G2C Territoires et ECO Med de l'état 
des EBC et de certains zonages pouvant répondre à 
l'objectif de densification posé par la loi n°2014-366 du 24 
mars 2014, dite Loi ALUR. 

o Analyse de la capacité de densification ou de mutation des 
tissus existants bâtis, 

o Exposé sur l'évolution des zones 2Nh dans le cadre de la 
procédure de révision du PLU, 

o Présentation succincte de l'étude patrimoniale qui a été 
menée sur le centre-ville du Lavandou par G2C Territoires 
et l'agence SAVA-NA, 

o De nombreuses explications et précisions ont été apportées 
sur la Loi ALUR, et ses incidences sur le PLU, à la demande 
du public, 

❖ Une réunion s'est déroulée le 26 juin 2015 avec l'Association Vivre au 
Lavandou. Elle fut l'occasion de synthétiser l'ensemble des observations de 
l'Association sur le PLU et de remettre à l'association les études réalisées 
dans le cadre de la procédure. Une deuxième réunion était prévue à la 
demande de l'Association Vivre au Lavandou avec l'Association de Défense 



Bormes Le Lavandou ; cette dernière étant indisponible, la réunion a dû 

être annulée, 

❖ Des panneaux d'information et d'explication sur les objectifs de la 
procédure, sur les études en cours, ont été affichés dans le couloir du 
service 

❖ Afin de recueillir les observations du public, un registre a été mis à 
disposition du public au service urbanisme dans un premier temps aux 
jours et heures d'ouverture du service dès le 14 octobre 2013 jusqu'au 15 
février 2016, puis dans un deuxième temps à l'accueil de la mairie aux 
jours et heures d'ouverture de la mairie. Seize avis ont été recueillis 

❖ Un dossier regroupant l'ensemble des études réalisées par le bureau 
d'étude a été mis à disposition du public dès le mois de juillet 2015, ce 
dossier fut complété par les jugements rendus par le tribunal administratif 
de Toulon dès la reprise de la concertation le 8 novembre 2016, 

❖ La commune a enfin été destinataire de plusieurs courriers, doléances 
émanant de propriétaires de terrain désireux de porter à la connaissance 
de la commune des zonages jugés injustifiés, des points règlementaires 
inadaptés selon eux. L'ensemble de ces courriers a été examiné avec 
attention. 

L'ensemble des observations recueillies a fait l'objet d'une analyse fine de la part du 
bureau d'étude G2C Territoires. Certaines demandes ont pu être prises en compte car 
conformes aux objectifs définis par le conseil municipal lors des délibérations des 21 mai 
2013 et 27 juin 2014. 

La commune, assistée du bureau d'étude, a donc travaillé sur les modifications à apporter 
au PLU approuvé par délibération du 28 mars 2013, dans la limite des objectifs définis ci­ 
dessus. 

Six propositions de déclassements d'espaces boisés classés ont été retenues pour être 
présentées à la Commission de la nature, des paysages et des sites le 17 mars 2015; 2 
propositions ont reçu un avis favorable des membres de cette commission. 

L'ensemble des études, des réactualisations des documents, des modifications apportées 
ont été présentées aux personnes publiques associées lors de deux réunions : les 9 
novembre 2015 et 10 décembre 2015. 

Le conseil municipal a débattu des orientations générales du PADD, conformément aux 
dispositions du 1er alinéa de l'ancien article L.123-9 du code de l'urbanisme, le 1•' octobre 
2015. 

Par délibération du 15 février 2016 le conseil municipal a confirmé que la concertation 
s'était déroulée conformément aux modalités définies par les délibérations du 21 mai 
2013 et 27 juin 2014, a approuvé le bilan de la concertation, et décidé d'arrêter le projet 
de PLU tel qu'annexé à la délibération, et de soumettre pour avis le projet de PLU révisé 
aux personnes publiques conformément aux dispositions de l'ancien article L.123-9 du 
code de l'urbanisme. 

La commune a été destinataire le 3 aout 2016 des décisions rendues par le tribunal 
administratif de Toulon dans les instances 1301244, 13013514, 1301313, 1301278, 
1301035, 1301314, 1301312, 1302674, 1301273, 1401988, 1301350, 1301037, 
1301272, 1301353, 1302597, 1301309, 1301276, 1301271, 1301310, en date des 21 
juillet 2016, 25 juillet 2016 et 28 juillet 2016, suites aux requêtes formées à l'encontre du 
PLU approuvé par délibération du 28 mars 2013. 



Le juge administratif a rejeté les motifs tendant à l'annulation totale du PLU mais a 
prononcé plusieurs annulations partielles du document susvisé, et plus précisément du 
règlement et du zonage. 

La commune qui était tenue de tirer les conséquences de ces jugements, a décidé de 
retirer la délibération du 15 février 2016, par laquelle le projet de PLU avait été arrêté. 
Ce retrait a été effectué par délibération en date du 8 novembre 2016, transmise au 
contrôle de légalité le 10 novembre 2016. 

Afin de permettre aux habitants du Lavandou de prendre connaissance de cette nouvelle 
étape de la procédure, la procédure de concertation a été rouverte le 8 novembre 2016. 

La commune a saisi une nouvelle fois la Commission de la nature, des paysages et des 
sites sur les annulations partielles prononcées par le Tribunal Administratif de Toulon 
visant notamment à la suppression ou l'extension d'EBC. Par courrier en date du 10 
janvier 2017, Monsieur le Préfet du Var, a informé la commune que les jugements rendus 
par le Tribunal Administratif étaient revêtus de l'autorité de la chose jugée, et que la 
Commission Départementale n'avait dès lors pas compétence pour émettre un avis sur la 
prise en compte de ces jugements dans le PLU. 

Le dossier de révision du PLU approuvé par délibération du conseil municipal du 28 mars 
2013 est donc soumis à nouveau au conseil municipal, il lui est proposé de tirer le bilan de 
la concertation et d'arrêter le projet de révision du PLU. 

Une fois arrêté, le PLU sera transmis pour avis, conformément aux dispositions de l'ancien 
article L.123-9 du code de l'urbanisme, à l'ensemble des personnes publiques associées 
qui se prononceront au plus tard trois mois après la transmission du PLU révisé arrêté 
par délibération. 

li est proposé au conseil municipal 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les dispositions de l'article 
L.2121-12, 

Vu le code de l'urbanisme et notamment les anciens articles L.123-1 et suivants, et L.153- 
7, L.300-2 et R.123-1 et suivants, 

Vu la loi« Solidarité et Renouvellement Urbain» n°2000-1208 du 13 décembre 2000, 

Vu la loi « Urbanisme et Habitat» n°2003-590 du 2 juillet 2003, 

Vu la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l'environnement, dite« loi Grenelle Il», 

Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové 
dite loi ALUR, 

Vu l'ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 et son décret d'application n°2015- 
1783 du 28 décembre 2015, 

Vu le Plan Local d'urbanisme approuvé par délibération du 28 mars 2013, 

Vu la délibération du conseil municipal du 21 mai 2013 par laquelle le conseil municipal 
de la commune a prescrit la révision du PLU de votre commune, approuvé les objectifs 
poursuivis par cette procédure et fixé les modalités de la concertation, 

Vu la délibération du conseil municipal du 27 juin 2014 par laquelle le conseil municipal a 
complété et redéfini les objectifs tels que définis par délibération du 21 mai 2013 afin de 
permettre l'application des dispositions de la loi ALUR, 



Vu le conseil municipal du 1" octobre 2015 lors duquel ses membres ont pu débattre des 
orientations générales du PADD, conformément aux dispositions du 1" alinéa de l'ancien 
article L.123-9 du code de l'urbanisme, 

Vu l'avis de la Commission de la nature, des paysages et des sites en date des 17 mars 
2015, 

Vu la lettre de la Commission de la nature, des paysages et des sites, en date du 10 janvier 
2017, précisant que ladite Commission n'était pas compétente pour émettre un second 
avis sur la prise en compte des jugements rendus par le tribunal administratif de Toulon, 
Vu la délibération du conseil municipal du 15 février 2016 par laquelle le conseil 
municipal a approuvé le bilan de la concertation et décidé d'arrêter le projet de PLU 
révisé, 

Vu les décisions rendues par le tribunal administratif de Toulon dans les instances 
1301244, 13013514, 1301313, 1301278, 1301035, 1301314, 1301312, 1302674, 
1301273, 1401988, 1301350, 1301037, 1301272, 1301353, 1302597, 1301309, 
1301276, 1301271, 1301310, en date du 21 juillet 2016, 25 juillet 2016 et 28 juillet 2016, 
l'encontre du PLU approuvé par délibération du 28 mars 2013 et annulant partiellement 
ce document, 

Vu la délibération du conseil municipal du 8 novembre 2016 par laquelle le conseil 
municipal a retiré la délibération du 15 février 2016 pour permettre la prise en compte 
des jugements rendus par le tribunal administratif de Toulon, 

Vu le bilan de la concertation tiré par Monsieur le Maire du Lavandou, 

Vu le projet de révision du Plan Local <l'Urbanisme telle qu'annexé à la présente, 

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal du Lavandou, 
Après en avoir délibéré, 

A L'UNANIMITE avec 25 voix pour et 2 abstentions (Mme Brigitte VANBORRE, 
M. Jean-Laurent FEL!Z!A) 

DECIDE 

De confirmer que la concertation s'est bien déroulée conformément aux modalités 
définies par les délibérations du conseil municipal des 21 mai 2013 et 27 juin 2014. 

D'approuver le bilan de la concertation tel qu'exposé par Monsieur le Maire. 

D'arrêter le projet de PLU révisé tel qu'annexé à la délibération. 

Le projet de PLU révisé, tel qu'arrêté par le Conseil Municipal, et conformément aux 
dispositions de l'ancien article L.123-9 sera soumis pour avis aux personnes publiques 
suivantes : l'Etat, la région, le département, les autorités organisatrices prévues à l'article 
L.1231-1 du code des transports, les établissements publics de coopération 
intercommunales compétents en matière de programme local de l'habitat et les 
organismes de gestion des parcs naturels régionaux et des parcs nationaux. li en est de 
même des chambres de commerce et d'industrie territoriales, des chambres des métiers, 
des chambres d'agriculture et, dans les communes littorales au sens de l'article L.321-2 du 
code de l'environnement, des sections régionales de la conchyliculture, les syndicats 
d'agglomération nouvelle, l'établissement public chargé de l'élaboration, de la gestion et 
de l'approbation du Scot, les présidents des EPCI directement intéressés, les maires des 
communes voisines, la Commission Départementale de la Préservation des Espaces 
Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF). 



Conformément aux dispositions de l'ancien article R.128-18 du code de l'urbanisme 
reprises au nouvel article R.153-3 du même code, la présente délibération fera l'objet d'un 
affichage en Mairie pendant un mois. 
Le dossier de projet de PLU, tel qu'arrêté par le Conseil Municipal, sera tenu à la 
disposition du public au service urbanisme de la mairie. 

Le i« janvier 2016 est entré en vigueur le livre t« du code de l'urbanisme réécrit par 
l'ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 et son décret d'application n°2015-1783 
du 28 décembre 2015. Néanmoins dans un souci de lisibilité, et compte tenu du fait que la 
procédure de révision a été initiée préalablement au t« janvier 2016, la commune 
continuera de viser les anciens articles du code de l'urbanisme. 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice admintstrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mols commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut ëtre déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera d courir soit: 
- à compter de la notification de la. réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 31 JANVIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 22 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le trente et un janvier à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, 
~: M. Gil BERNARD 1, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STATIUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mme Brigitte VAN BORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie 
BONN IER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 
.Pru!Yl!i.ll: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

Absents: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétajre de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de la convocation: 24 janvier 2017 

N° délibération: 2017-030 

REHABILITATION ET EXTENSION DU CHEMIN DES PEINTRES DE SAINT-CLAIR- DEMANDE DE 
SUBVENTION AUPRES DU CONSEIL REGIONAL AU TITRE DU FRAI 

A l'aube du XXe siècle, le néo-impressionnisme a profondément marqué l'évolution de la 
peinture. Au Lavandou, le quartier de Saint-Clair peut s'enorgueillir d'avoir accueilli deux 
figures importantes de ce mouvement pictural créé par Seurat : Henri-Edmond Cross et 
Théo Van Rysselberghe. Tous deux choisirent en effet de travailler et de passer leurs 
derniers hivers non loin de cette belle plage. Tous deux sont également inhumés au 
cimetière du Lavandou, 

Afin de valoriser ce passé culturel, la commune du Lavandou a inauguré en 2006 un 
"Chemin des peintres", permettant de marcher dans les pas de ces deux artistes et de 
leurs amis : Paul Signac, Maurice Denis, Maximilien Luce, André Gide, Émile Verhaeren, 
etc. 

Comptant à l'origine une dizaine de stations thématiques évoquant cette riche époque, ce 
parcours a été complété par la suite mais, victime des aléas du temps, nécessite 
aujourd'hui une réfection totale et une valorisation afin de correspondre davantage aux 
attentes de nombreux visiteurs sensibles au patrimoine culturel de la région. Dès sa 
création, des visites commentées seront organisées par l'office de tourisme du Lavandou. 

. .. /,,, 
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Les reproductions des toiles réalisées au Lavandou par ces artistes seront présentées sur 
des pupitres tout au long de ce parcours d'environ 2,5 km sillonnant le quartier et qu'il 
sera possible d'effectuer tranquillement en 1 heure de marche (1h30 si les haltes sont 
commentées par un guide-accompagnateur) en empruntant des voies aux noms 
évocateurs : l'avenue Van Rysselberghe, l'avenue André-Gide, le chemin des Naïades, la 
rue des Dryades, le boulevard de la Baleine (promenade le long de la plage de Saint-Clair), 
la place des Pins Penchés ... 

Articulé autour de la "Villa Théo", futur centre d'art du Lavandou aménagé dans l'ancienne 
maison-atelier de Van Rysselberghe (inauguration en juin 2017), ce chemin touristique et 
culturel trouvera là toute sa signification. Une nouvelle signalétique directionnelle fera 
notamment le lien entre les stations thématiques et ce nouveau lieu de culture. 

Le budget de ce projet s'élève à 52 000 € H.T. 

La Région a créé en 2016 un nouveau dispositif d'aide pour les communes, le Fonds 
Régional <l'Aménagement du Territoire (FRAT) dont ce projet peut relever. 

Le plan de financement serait le suivant : 

Conseil Régional PACA (30 %) : 
Commune (autofinancement - 70 %) : 

15 600,00 € 
36400,00€ 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

SOLLICITE une aide financière du Conseil Régional PACA à hauteur de 15 600 € pour la 
réhabilitation et l'extension du chemin des peintres de Saint-Clair. 

AUTORISE Monsieur le Maire à entreprendre les démarches nécessaires auprès du 
Conseil Régional. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ETAN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAJT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
· date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 31 IANVIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus: 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 22 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le trente et un janvier à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD 1, Maire, . 

~: M. Gil BERNARD!, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STATIUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François lSAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie 
BONN IER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 
~: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRISTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

~ : M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Laurence CRETELLA 
Date de la convocation: 24 janvier 2017 
N° délibération: 2017-032 

MODALITES DE REMUNERATION DES AGENTS RECENSEURS - MODIFICATION DE LA 
DELIBERATION N° 2016-200 DU 6 DECEMBRE 2016 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que le recensement de la population, 
imposé par !'INSEE, se déroule du 19 janvier 2017 au 18 février 2017 sur le territoire de 
la commune. 

Conformément à la délibération n°2016-200 du 6 décembre 2016, reçue en Préfecture le 
9 décembre 2016, 20 agents recenseurs ont été embauchés par la collectivité pour mener 
cette mission du 4 janvier au 24 février 2017. 

A la demande de Madame la Trésorière municipale, il convient de détailler avec précision 
la rémunération de ces 20 agents recenseurs. 

1/ Rémunération de base forfaitaire : 

Bulletin individuel rempli: 1.50 € brut par bulletin. 

Feuille de logement remplie: 1.20 € brut par feuille (résidences principales, logements 
occasionnels, résidences secondaires, logements vacants) 

Le nombre total de bulletins obtenus sur l'ensemble des districts (Bulletins individuels 
remplis + feuilles de logements remplies) sera divisé par le nombre d'agents recenseurs 
afin que leur rémunération puisse tendre vers une certaine uniformisation malgré les 
différêYl~RVil/êmographiques existantes dans les divers districts. De plus, cette 

,Place ËÎn~l!~e_yei;i . , . , d 1 ·11 é J r~~Hi!IMhl:lbLP01t etre motivante pour que cette enquete onne es mei eurs r su tats 
possibles à la commune. 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 
Le Lavandou - Saint-Clair - la Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pramousquier 



2 / Formations obligatoires prévues par !'INSEE : 

Chaque agent recenseur percevra une rémunération de 50 € brut pour chaque formation 
obligatoire prévue par !'INSEE. 
Deux formations de prévues avant Je début de la collecte. 
La première Je 4 janvier 2017 et la deuxième Je 17 janvier 2017. 

3/ Tournée de reconnaissance: 

Chaque agent recenseur percevra une rémunération de 50 € brut pour la tournée de 
reconnaissance du 4 janvier au 18 janvier 2017. 

4/Prime d'utilisation du véhicule personnel; 

Dans le cadre de la polyvalence demandée aux agents recenseurs, chaque agent percevra 
100 € brut correspondant à une prime d'utilisation du véhicule personnel quel que soit le 
district affecté. 

5/ Prime d'efficacité relative à la tournée de reconnaissance: 

Chaque agent pourra prétendre à une prime d'efficacité d'un montant forfaitaire de O à 
250 € brut correspondant à la tournée de reconnaissance en fonction du travail réalisé. 

5 critères d'évaluation seront pris en compte pour Je calcul de cette prime sur 
appréciation du coordonnateur communal: 

1/ Organisation de la tournée - savoir travailler sur un plan et se repérer dans l'espace - 
Gestion du Stress (50 € brut maximum par agent recenseur) 
2/ Connaissance du district - Motivation et recherche d'information (50 € brut maximum 
par agent recenseur) 
3/ Soin des documents rendus - savoir travailler en équipe - capacité d'initiative (100 € 
brut maximum par agent recenseur). 
4/Gestion du temps (rendre son carnet de tournée dans les temps au plus tard Je 14 
février 2017) - 30 € brut par agent recenseur. 
5/ Présence aux réunions - Respect de la hiérarchie (20 € brut maximum par agent 
recenseur). 
Un tableau sera présenté à Madame le trésorier municipal pour cette première prime de 
250 € brut maximum par agent recenseur. 

6/ Prime d'efficacité relative à la collecte auprès des habitants : 

Chaque agent percevra une prime d'efficacité d'un montant forfaitaire de O à 250 € brut 
correspondant à la collecte auprès des habitants. 

7 critères d'évaluation seront pris en compte sur appréciation du coordonnateur 
communal: 

1/ Chaque agent recenseur devra avoir effectué 30% de la collecte au 28 janvier 2017 (50 
€ brut pour 30 % effectué). 
2/ Chaque agent recenseur devra avoir effectué 60% de la collecte au 4 février 2017 (50 € 
brut pour 60 % effectué). 
3/ Chaque agent recenseur devra avoir effectué 85% de la collecte au 11 février 2017 (50 
€ brut pour 85 % effectué). 
4/ Chaque agent recenseur devra avoir effectué 100 % de la collecte au 17 février 2017 
(50 € brut pour 100 % effectué). 
5/ Gestion du stress - efficacité sur le terrain - Respect de la population et de la 
hiérarchie - Présence obligatoire durant la période de collecte (30 € brut par agent 
recenseur au maximum). 
6/ Contrôle des districts en fin de tournée pour chaque agent recenseur (le 18 février 
2017) - Maximum 20 € brut par agent. 



Pour chaque critère énoncé ci-dessus un tableau sera présenté à Madame la Trésorière 
municipale. 

Ces deux primes d'efficacité seront versées à l'issu du recensement. 

Entendu l'exposé de Monsieur Je Maire 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE -27 voix pour 

ADOPTE les modalités de rémunérations ci-dessus, 

MODIFIE la délibération 11°2016-200 du 6 décembre 2016, reçue en Préfecture Je 9 
décembre 2016, 

DIT que les dépenses sont inscrites au budget de la commune. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Confonnément aux dispositions du Code de Justice administrative, Je Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
vole de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant Je délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
~ à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
~ deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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:k '1:;ivan..-fnu : '""'î{ÉPUBLIQUE FRANÇAISE DEPARTEMENT DU V AR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

j -~ EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

: _. SEANCE DU 311ANVIER 2017 
' 
' Mairie Nombre de membres élus : 29 

En exercice : 29 
Qui ont pris part à la délibération : 22 + 5 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le trente et un janvier à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la 
Commune du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur 
Gil BERNARD!, Maire, . 

Présents: M. Gil BERNARD!, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, Mme Raymonde STATIUS, 
M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, Mme Monique CARLETTI, 
M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. 
Georges TAILLADE, Mme Brigitte VAN BORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie 
BON NIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

Pouvoirs: Mme Charlotte BOUVARD a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES, M. Jean­ 
Pierre BIGEY a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Nathalie 
CHRJSTIEN a donné pouvoir à Mme Laurence CRETELLA 

Absents : M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Laurence CRETELLA 

Date de Ja convocation: 24 janvier 2017 

N° délibération: 2017-034 

ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION AU TITRE DE !.'ANNEE 2016 A L'ASSOCIATION DES 
DELEGUES DEPARTEMENTAUX DE L'EDUCATION NATIONALE DE LA CIRCONSCRIPTION DE 

IDGQIJN 

Par délibération n° 2016-209, le conseil municipal a attribué une subvention de 510,00 € 
au titre de l'année 2016 à l'association des délégués départementaux de l'éducation 
nationale de la circonscription de Cogolin. 
Cette délibération précisait que Je paiement se ferait sur les crédits ouverts au budget de 
l'année 2016. 
Or, la mise en paiement de cette subvention n'ayant pu se faire sur le précédent exercice, il 
convient de modifier la délibération en indiquant que les crédits seront ouverts au budget 
de l'exercice 2017. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

A L'UNANIMITE avec 26 voix pour et 1 ne prenant pas part au vote (M. Gil·BERNARDI) 

ACCORDE une subvention de 510,00 € à l'association des délégués départementaux de 
l'éducation nationale de la circonscription de Cogolin au titre de l'année 2016. 

PRECISE que les crédits correspondants seront inscrits au budget de l'exercice ;2017 à 
l'article D. 6574 « Subventions de fonctionnement aux associations de droit privé». 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET 
POUR EXTRAIT CONFO 

LE MAIRE 

~-\:,- ' 'Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 

: Le Lavandou - Saint-Clair la Fossette - Pramousquier 
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DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DEI.IBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 13 FEVRIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus: 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 23 + 4 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le treize février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous _la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 
Présents : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Raymonde 
STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre 
BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François JSAIA, 
Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, Mme Josette-Marie BONN IER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

~: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à M. Jean-François ISAIA, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARD!, Mme Béatrice FLO RENTY a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES 

Absents : M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 3 février 2017 

N° délibération: 2017-035 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DES PLAGES - CHOIX DU 
DELEGATAIRE - PLAGE DU CENTRE-VILLE - LOT N° 5 

Par délibération du 14 juin 2016, l'assemblée délibérante du Lavandou s'est prononcée 
sur le principe de délégation de service public pour l'exploitation du lot n° 5 de la plage du 
Centre-Ville, lot situé entièrement sur le domaine public communal. 

li a d'abord été procédé à une double insertion d'un avis d'appel public à concurrence 
dans une publication habilitée à recevoir les annonces légales (Eurosud Var Matin, le 9 
septembre 2016) et dans une publication spécialisée correspondant au secteur 
économique concerné (Le quotidien du Tourisme, le 8 septembre 2016). 

Le délai légal d'appel à candidatures étant d'un mois minimum, les postulants ont été 
informés qu'ils pouvaient déposer leur« offre de candidature», jusqu'au 12 octobre 2016, 
à 16h00. 
Après avoir procédé à la clôture de réception des candidatures (12 octobre 2016 à 
16h00), puis avoir procédé à l'examen de la recevabilité des candidatures (Commission du 
12 octobre 2016 à 17h30), la commission de délégation de service public a estimé 
qu'aucune candidature n'était recevable pour ce lot. 

Conformément à l'article L. 1411-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, un 
rapport de monsieur le maire, accompagné des procès-verbaux de la commission de 
délégation de service public en date des 12 octobre 2016 et 13 décembre 2016, a été 
envoyé aux membres de l'assemblée délibérante le 27 janvier 2017. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

' 'Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 

; Le Lavandou Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pramousquier 



Considérant l'absence de candidature valable reçue pour ce lot, il est proposé à 
l'assemblée délibérante de le déclarer infructueux, conformément à l'avis de la 
commission de DSP en date du 12 octobre 2016, et d'engager une négociation directe pour 
l'attribution de ce lot. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 23 voix pour et 4 abstentions (Mme Brigitte VAN BORRE, 
Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE) 

DECIDE de déclarer ce lot infructueux 

DEMANDE à Monsieur le Maire d'engager une négociation directe pour l'attribution de ce 
lot. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE ~,:.· 
« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre fa présente délibération pendant un délai de deux mois commençant d courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
• date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
• date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
• d compter de la notification de la réponse de J'autolité territoriale, 
M deux mois après l'introduction du recours 9racieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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V A R 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 13 FEVRIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération: 23 + 4 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le treize février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous .la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 
~ : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Raymonde 
STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre 
BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, 
Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

Pouvoirs: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à M. Jean-François JSAIA, Mme Nadine EMERJC a 
donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARD!, Mme Béatrice FLORENTYa donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES 

Absents: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRJSTIEN 
Date de la convocation: 3 février 2017 

N° délibération: 2017-036 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DES PLAGES - CHOIX DU 
DELEGATAIRE - PLAGE DE L'ANGI.ADE - LOT D 

Par délibération du 14 juin 2016, l'assemblée délibérante du Lavandou s'est prononcée sur 1 
principe de délégation de service public pour l'exploitation du lot D de la plage de !'Anglade, la 
situé entièrement sur Je domaine public communal. 
li a d'abord été procédé à une double insertion d'un avis d'appel public à concurrence dans un 
publication habilitée à recevoir les annonces légales (Eurosud Var Matin, Je 9 septembre 2016 
et dans une publication spécialisée correspondant au secteur économique concerné (L 
quotidien du Tourisme, le 8 septembre 2016). 
Le délai légal d'appel à candidatures étant d'un mois minimum, les postulants ont été informé 
qu'ils pouvaient déposer leur« offre de candidature», jusqu'au 12 octobre 2016, à 16h00. 

Après avoir procédé à la clôture de réception des candidatures (12 octobre 2016 à 16h00: 
puis avoir procédé à l'examen de la recevabilité des candidatures (Commission du 12 octobr. 
2016 à 17h30), la commission de délégation de service public a arrêté la liste des candidat 
admis à présenter une offre. 
L'envoi du« document programme» au candidat retenu a eu lieu Je 17 octobre 2016, avec un, 
date limite de remise des offres fixée au 8 décembre 2016 à 16h00. 
La commission de délégation de service public s'est réunie Je 13 décembre 2016 à 14h00 et, 
procédé à l'ouverture et à l'analyse des offres; elle a ensuite rendu un avis motivé. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

' ' 'Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 

: Le Lavandou Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pramousquier 



Conformément à l'article L. 1411-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, un rappor 
de monsieur Je maire, accompagné des procès-verbaux de la commission de délégation d, 
service public en date des 12 octobre 2016 et 13 décembre 2016, a été envoyé aux membre, 
de l'assemblée délibérante le 27 janvier 2017. 

Aussi, il est demandé à l'assemblée délibérante de se prononcer sur Je choix du délégataire à 
savoir la SARL Plage Lavandou Beach et d'approuver les termes du contrat de délégation de 
service public. 

LE CONSEIL MUNICJPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOJR DELIBERE, 

A L'UNANJMITE avec 24 voix pour et 3 abstentions (Mme Josette-Marie BONNIER, 
M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE) 

APPROUVE le choix du délégataire pour le lot D de la plage de !'Anglade : SARL Plage 
Lavandou Beach. 

PRECISE que Je montant de la redevance annuelle proposée par le candidat s'élève à 27 500 
€ (révisable tous les ans conformément aux dispositions contractuelles) et 3 o/o du chiffre 
d'affaires sur l'activité matelas-parasol. 

FIXE la durée du contrat à 9 saisons soit une échéance au 15 novembre 2025. 

APPROUVE les termes du contrat. 

<t Conformément aux dispositions du Code de Justice adminî.strative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
• dote de sa publicatio11 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
• d compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
• deux mois après /'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIi, MUNICIPAL 

SEANCE DU 13 FEVRIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus: 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 23 + 4 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le treize février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous .la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 
~ : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Raymonde 
STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre 
BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, 
Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, Mme Josette-Marie BON NIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

~: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à M. Jean-François ISAIA, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARDI, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES 

Absents : M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de Ja convocation: 3 février 2017 

N° délibération: 2017-037 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DES PLAGES -CHOIX DU 
DELEGATAIRE - PLAGE DE L'ANGLADE- I,OT G 

Par délibération du 14 juin 2016, l'assemblée délibérante du Lavandou s'est prononcée sur le 
principe de délégation de service public pour l'exploitation du lot G de la plage de !'Anglade, lot 
situé entièrement sur le domaine public communal. 
Il a d'abord été procédé à une double insertion d'un avis d'appel public à concurrence dans une 
publication habilitée à recevoir les annonces légales (Eurosud Var Matin, Je 9 septembre 2016) 
et dans une publication spécialisée correspondant au secteur économique concerné (Le 
quotidien du Tourisme, le 8 septembre 2016). 
Le délai légal d'appel à candidatures étant d'un mois minimum, les postulants ont été informés 
qu'ils pouvaient déposer leur « offre de candidature», jusqu'au 12 octobre 2016, à 16h00. 
Après avoir procédé à la clôture de réception des candidatures (12 octobre 2016 à 16h00), 
puis avoir procédé à l'examen de la recevabilité des candidatures (Commission du 12 octobre 
2016 à 17h30), la commission de délégation de service public a arrêté la liste des candidats 
admis à présenter une offre. 
L'envoi du « document programme» au candidat retenu a eu lieu le 17 octobre 2016, avec une 
date limite de remise des offres fixée au 8 décembre 2016 à 16h00. 
La commission de délégation de service public s'est réunie le 13 décembre 2016 à 14h00 et a 
procédé à l'ouverture et à l'analyse des offres; elle a ensuite rendu un avis motivé. 

Hôtel de Vi lie 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

' 'Téléphone 04 94 051 570 
; Télécopie 04 94 715 525 

; Le Lavandou - Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pramousquier 



Conformément à l'article L. 1411-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, un rappor 
de monsieur le maire, accompagné des procès-verbaux de la commission de délégation d1 
service public en date des 12 octobre 2016 et 13 décembre 2016, a été envoyé aux membre: 
de l'assemblée délibérante Je 27 janvier 2017. 

Aussi, il est demandé à l'assemblée délibérante de se prononcer sur le choix du délégataire à 
savoir la SARL Plage Beau Rivage et d'approuver les termes du contrat de délégation de 
service public. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 24 voix pour et 3 abstentions (Mme Josette-Marie BONNIER, 
M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE) 

APPROUVE le choix du délégataire pour le lot G de la plage de I'Anglade : SARL Plage Beau 
Rivage. 

PRECISE que le montant de la redevance annuelle proposée par Je candidat s'élève à 30 000 
€ (révisable tous les ans conformément aux dispositions contractuelles) et 2 o/o du chiffre 
d'affaires sur l'activité matelas-parasol. 

FIXE la durée du contrat à 9 saisons soit une échéance au 15 novembre 2025. 

APPROUVE les termes du contrat. 

« Conjonnément aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente déllbératlon pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
• date de sa réception en Préfecture du Département du Var­ 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le d~laf de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- d compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mais après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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:k 'J:;iv;anrinu : ....,.ltÉPUBLIQUE FRANÇAISE DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 13 FEVRIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 23 + 4 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le treize février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, . 

~ : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Raymonde 
STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre 
BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAJA, 
Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

Pouvoirs: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à M. Jean-François ISAIA, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARD!, Mme Béatrice FLO RENTY a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES 

Absents: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 3 février 2017 

N° délibération: 2017-038 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DES PLAGES- CHOIX DU 
DELEGATAIRE - PLAGE DE SAINT-CLAIR - LOT N° 1 

Par délibération du 14 juin 2016, l'assemblée délibérante du Lavandou s'est prononcée sur le 
principe de délégation de service public pour l'exploitation du lot n° 1 de la plage de Saint­ 
Clair. 
Il a d'abord été procédé à une double insertion d'un avis d'appel public à concurrence dans une 
publication habilitée à recevoir les annonces légales (Eurosud Var Matin, le 9 septembre 2016) 
et dans une publication spécialisée correspondant au secteur économique concerné (Le 
quotidien du Tourisme, le 8 septembre 2016). 
Le délai légal d'appel à candidatures étant d'un mois minimum, les postulants ont été informés 
qu'ils pouvaient déposer leur « offre de candidature», jusqu'au 12 octobre 2016, à 16h00. 
Après avoir procédé à la clôture de réception des candidatures (12 octobre 2016 à 16h00), 
puis avoir procédé à l'examen de la recevabilité des candidatures (Commission du 12 octobre 
2016 à 17h30), la commission de délégation de service public a arrêté la liste des candidats 
admis à présenter une offre. 
L'envoi du« document programme» au candidat retenu a eu lieu le 17 octobre 2016, avec une 
date limite de remise des offres fixée au 8 décembre 2016 à 16h00. 
La commission de délégation de service public s'est réunie le 13 décembre 2016 à 14h00 et a 
procédé à l'ouverture et à l'analyse des offres; elle a ensuite rendu un avis motivé. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

' ' 'Téléphone 04 94 051 570 
i Télécopie 04 94 715 525 
: Le Lavandou - Saint-Clair la Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pramousquier 



Conformément à l'article L. 1411-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, un rappor 
de monsieur le maire, accompagné des procès-verbaux de la commission de délégation d, 
service public en date des 12 octobre 2016 et 13 décembre 2016, a été envoyé aux membre: 
de l'assemblée délibérante le 27 janvier 2017. 

Aussi, il est demandé à l'assemblée délibérante de se prononcer sur le choix du délégataire à 
savoir Mme Raphaëlle Galliano et d'approuver les termes du contrat de délégation de service 
public. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 24 voix pour et 3 abstentions (Mme Josette-Marie BONNIER, 
M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE) 

APPROUVE le choix du délégataire pour le lot n° 1 de la plage de Saint-Clair : Mme Raphaëlle 
GALLIANO 

PRECISE que le montant de la redevance annuelle proposée par le candidat s'élève à 18 200 
€ (révisable tous les ans conformément aux dispositions contractuelles) et 2 % du chiffre 
d'affaires sur l'activité matelas-parasol. 

FIXE la durée du contrat à 9 saisons soit une échéance au 15 novembre 2025. 

APPROUVE les termes du contrat. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Co11Jonnément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé cantre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'auton"té territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
• à compter de la notification de la réponse de l'autorité tenitoriole, 
• deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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REPUBLIQUE FMNÇAISE DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

' 

V A R 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 13 FEVRIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération: 23 + 4 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le treize février à dix-neuf heures, Je Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous .la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 
Présents : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Raymonde 
STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre 
BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François JSAIA, 
Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, Mme Josette-Marie BON NIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

~: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à M. Jean-François ISAIA, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARD 1, Mme Béatrice FLORENTYa donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES 

Absents : M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 3 février 2017 

N° délibération: 2017-039 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DES PLAGES - CHOIX DU 
DELEGATAIRE - PLAGE DE SAINT-CLAIR - LOT N° 2 

Par délibération du 14 juin 2016, l'assemblée délibérante du Lavandou s'est prononcée sur l, 
principe de délégation de service public pour l'exploitation du lot n° 2 de la plage de Saint 
Clair. 
Il a d'abord été procédé à une double insertion d'un avis d'appel public à concurrence dans un, 
publication habilitée à recevoir les annonces légales (Eurosud Var Matin, le 9 septembre 2016 
et dans une publication spécialisée correspondant au secteur économique concerné (L, 
quotidien du Tourisme, le 8 septembre 2016). 
Le délai légal d'appel à candidatures étant d'un mois minimum, les postulants ont été informé 
qu'ils pouvaient déposer leur « offre de candidature», jusqu'au 12 octobre 2016, à 16h00. 
Après avoir procédé à la clôture de réception des candidatures (12 octobre 2016 à 16hOOJ 
puis avoir procédé à l'examen de la recevabilité des candidatures (Commission du 12 octobn 
2016 à 17h30), la commission de délégation de service public a arrêté la liste des candidat: 
admis à présenter une offre. 
L'envoi du « document programme» au candidat retenu a eu lieu le 17 octobre 2016, avec uni 
date limite de remise des offres fixée au 8 décembre 2016 à 16h00. 
La commission de délégation de service public s'est réunie le 13 décembre 2016 à 14h00 et, 
procédé à l'ouverture et à l'analyse des offres; elle a ensuite rendu un avis motivé. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

' : Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 

: Le Lavandou Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle • Cavalière - Pramousquier 



Conformément à l'article L. 1411-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, un rappor 
de monsieur le maire, accompagné des procès-verbaux de la commission de délégation d1 
service public en date des 12 octobre 2016 et 13 décembre 2016, a été envoyé aux membre: 
de l'assemblée délibérante le 27 janvier 2017. 

Aussi, il est demandé à l'assemblée délibérante de se prononcer sur le choix du délégataire à 
savoir M. EYNARD Teddy et Mme GUGLIELMINA Manon (Sun Sea Plage) et d'approuver les 
termes du contrat de délégation de service public. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 24 voix pour et 3 abstentions (Mme Josette-Marie BONNIER, 
M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE) 

APPROUVE le choix du délégataire pour le lot n° 2 de la plage de Saint-Clair: M. EYNARD 
Teddy et Mme GUGLIELMINA Manon (Sun Sea Plage). 

PRECISE que le montant de la redevance annuelle proposée par le candidat s'élève à 26 000 
€ (révisable tous les ans conformément aux dispositions contractuelles) et 2 % du chiffre 
d'affaires sur l'activité matelas-parasol. 

FIXE la durée du contrat à 9 saisons soit une échéance au 15 novembre 2025. 

APPROUVE les termes du contrat. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, Je Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
~ date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant Je délai de 
recours contentieux qui recommencera d courir soit: 
• à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
• deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

V A R 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 13 FEVRIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 23 + 4 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le treize février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous . la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 
Présents : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Raymonde 
STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre 
BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, 
Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, Mme Josette-Marie BON NIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

~: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à M. jean-François ISAIA, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARD!, Mme Béatrice FLO RENTY a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES 

Absents : M. Pierre CHARRJER, M. Patrick CANTJE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 3 février 2017 
N° délibération: 2017-040 

DEI.F.GATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DES PLAGES - CHOIX DU 
DELEGATAIRE - PLAGE DE SAINT-CI,AIR - LOT N° 3 

Par délibération du 14 juin 2016, l'assemblée délibérante du Lavandou s'est prononcée sur l, 
principe de délégation de service public pour l'exploitation du lot n° 3 de la plage de Saint 
Clair. 
Il a d'abord été procédé à une double insertion d'un avis d'appel public à concurrence dans uni 
publication habilitée à recevoir les annonces légales (Eurosud Var Matin, le 9 septembre 2016 
et dans une publication spécialisée correspondant au secteur économique concerné (L, 
quotidien du Tourisme, le 8 septembre 2016). 
Le délai légal d'appel à candidatures étant d'un mois minimum, les postulants ont été informé 
qu'ils pouvaient déposer leur« offre de candidature», jusqu'au 12 octobre 2016, à 16h00. 
Après avoir procédé à la clôture de réception des candidatures (12 octobre 2016 à 16h00: 
puis avoir procédé à l'examen de la recevabilité des candidatures (Commission du 12 octobr 
2016 à 17h30), la commission de délégation de service public a arrêté la liste des candidat 
admis à présenter une offre. 
L'envoi du« document programme» au candidat retenu a eu lieu Je 17 octobre 2016, avec uni 
date limite de remise des offres fixée au 8 décembre 2016 à 16h00. 
La commission de délégation de service public s'est réunie le 13 décembre 2016 à 14h00 et; 
procédé à l'ouverture et à J'analyse des offres; elle a ensuite rendu un avis motivé. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 
, 
' 'Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
: Le Lavandou - Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pramousquier 



Conformément à l'article L. 1411-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, un rappor 
de monsieur le maire, accompagné des procès-verbaux de la commission de délégation di 
service public en date des 12 octobre 2016 et 13 décembre 2016, a été envoyé aux membre: 
de l'assemblée délibérante le 27 janvier 2017. 

Aussi, il est demandé à l'assemblée délibérante de se prononcer sur le choix du délégataire à 
savoir Madame Sabine BONIFACIO et d'approuver les termes du contrat de délégation de 
service public. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 24 voix pour et 3 abstentions (Mme Josette-Marie BON NIER, 
M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE) 

APPROUVE le choix du délégataire pour le lot n° 3 de la plage de Saint-Clair: Madame Sabine 
BONIFACIO 

PRECISE que le montant de la redevance annuelle proposée par le candidat s'élève à 39500 € 
(révisable tous les ans conformément aux dispositions contractuelles) et 2 o/o du chiffre 
d'affaires sur l'activité matelas-parasol. 

FIXE la durée du contrat à 9 saisons soit une échéance au 15 novembre 2025. 

APPROUVE les termes du contrat. 

FAJT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAJT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant d courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
~ date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
• d compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
· deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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V A R 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 13 FEVRIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération: 23 + 4 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le treize février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous _la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Raymonde 
STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre 
BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, 
Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, Mme Josette-Marie BON NIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

Pouvoirs: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à M. Jean-François ISAIA, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARDI, Mme Béatrice FLO RENTY a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES 

Absents : M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 3 février 2017 

N° délibération: 2017-041 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DES PLAGES - CHOIX DU 
DELEGATAIRE - PLAGE DE SAINT-CLAIR - LOT N° 4 

Par délibération du 14 juin 2016, l'assemblée délibérante du Lavandou s'est prononcée sur 11 
principe de délégation de service public pour l'exploitation du lot n° 4 de la plage de Saint 
Clair. 
Il a d'abord été procédé à une double insertion d'un avis d'appel public à concurrence dans unr 
publication habilitée à recevoir les annonces légales (Eurosud Var Matin, le 9 septembre 2016 
et dans une publication spécialisée correspondant au secteur économique concerné (L, 
quotidien du Tourisme, le 8 septembre 2016). 
Le délai légal d'appel à candidatures étant d'un mois minimum, les postulants ont été informé: 
qu'ils pouvaient déposer leur « offre de candidature», jusqu'au 12 octobre 2016, à 16h00. 

· Après avoir procédé à la clôture de réception des candidatures (12 octobre 2016 à 16h00) 
puis avoir procédé à l'examen de la recevabilité des candidatures (Commission du 12 octobrr 
2016 à 17h30), la commission de délégation de service public a arrêté la liste des candidat: 
admis à présenter une offre. 
L'envoi du « document programme» au candidat retenu a eu lieu le 17 octobre 2016, avec um 
date limite de remise des offres fixée au 8 décembre 2016 à 16h00. 
La commission de délégation de service public s'est réunie le 13 décembre 2016 à 14h00 et, 
procédé à l'ouverture et à l'analyse des offres; elle a ensuite rendu un avis motivé. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

' ' : Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
: Le Lavandou Saint.Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pramousquier 



Conformément à l'article L. 1411-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, un rappor 
de monsieur le maire, accompagné des procès-verbaux de la commission de délégation d, 
service public en date des 12 octobre 2016 et 13 décembre 2016, a été envoyé aux membre: 
de l'assemblée délibérante le 27 janvier 2017. 

Aussi, il est demandé à l'assemblée délibérante de se prononcer sur le choix du délégataire à 
savoir l'EURL Plage Pinède et d'approuver les termes du contrat de délégation de service 
public. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 24 voix pour et 3 abstentions (Mme Josette-Marie BONN!ER, 
M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE) 

APPROUVE le choix du délégataire pour le lot n° 4 de la plage de Saint-Clair: EURL Plage 
Pinède 

PRECISE que le montant de la redevance annuelle proposée par le candidat s'élève à 32800 € 
(révisable tous les ans conformément aux dispositions contractuelles) et 2 % du chiffre 
d'affaires sur l'activité matelas-parasol. 

FIXE la durée du contrat à 9 saisons soit une échéance au 15 novembre 2025. 

APPROUVE les termes du contrat. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Confonnément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recomme,icera à courir soit: 
- d compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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REPUBLIQUE fRANÇAJSE DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSBMENT DE TOULON 

' ' EXTRAIT PU REGISTRE DES DELIBERATIONS PU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 13 FEVRIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 23 + 4 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et Je treize février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous . la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 
~ : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Raymonde 
STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre 
BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, 
Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, Mme Josette-Marie BON NIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

~: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à M. Jean-François ISAIA, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARD!, Mme Béatrice FLORENTYa donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES 

~: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 3 février 2017 

N° déiibération: 2017-042 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DES PLAGES - CHOIX DU 
DELEGATAIRE - PLAGE DE SAINT-CLAIR - LOT N° 5 

Par délibération du 14 juin 2016, l'assemblée délibérante du Lavandou s'est prononcée sur l, 
principe de délégation de service public pour l'exploitation du lot n° 5 de la plage de Saint 
Clair. 
Il a d'abord été procédé à une double insertion d'un avis d'appel public à concurrence dans uni 
publication habilitée à recevoir les annonces légales (Eurosud Var Matin, le 9 septembre 2016 
et dans une publication spécialisée correspondant au secteur économique concerné (L, 
quotidien du Tourisme, Je 8 septembre 2016). 
Le délai légal d'appel à candidatures étant d'un mois minimum, les postulants ont été informé: 
qu'ils pouvaient déposer leur« offre de candidature», jusqu'au 12 octobre 2016, à 16h00. 
Après avoir procédé à la clôture de réception des candidatures (12 octobre 2016 à 16h00] 
puis avoir procédé à l'examen de la recevabilité des candidatures (Commission du 12 octobn 
2016 à 17h30), la commission de délégation de service public a arrêté la liste des candidat: 
admis à présenter une offre. 
L'envoi du « document programme» au candidat retenu a eu lieu le 17 octobre 2016, avec uni 
date limite de remise des offres fixée au 8 décembre 2016 à 16h00. 
La commission de délégation de service public s'est réunie le 13 décembre 2016 à 14h00 et, 
procédé à l'ouverture et à l'analyse des offres; elle a ensuite rendu un avis motivé: 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

' 'Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
: le Lavandou - Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pramousquier 



Conformément à l'article L. 1411-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, un rappor 
de monsieur le maire, accompagné des procès-verbaux de la commission de délégation d1 
service public en date des 12 octobre 2016 et 13 décembre 2016, a été envoyé aux membre: 
de l'assemblée délibérante le 27 janvier 2017. 

Aussi, il est demandé à l'assemblée délibérante de se prononcer sur le choix du délégataire à 
savoir la SNC MERIC et d'approuver les termes du contrat de délégation de service public. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 24 voix pour et 3 abstentions (Mme Josette-Marie BONN IER, M. Thierry 
SAUSSEZ, M. Guy CAPPE) 

APPROUVE le choix du délégataire pour le lot n° 5 de la plage de Saint-Clair: SNC MERIC 

PRECISE que le montant de la redevance annuelle proposée par le candidat s'élève à 12495 € 
(révisable tous les ans conformément aux dispositions contractuelles) et 2 % du chiffre 
d'affaires sur l'activité matelas-parasol. 

FIXE la durée du contrat à 9 saisons soit une échéance au 15 novembre 2025. 

APPROUVE les termes du contrat. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, Je 1'ribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- dote de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce méme délat, un recours gracieux peut ëtre déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera d courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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DEPARTEMENT DU VAR ARRONDlSSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 13 FEVRIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 22 + 4 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le treize février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous .la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 
Présents : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUYARD, M. Claude MAUPEU, Mme Raymonde 
STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre 
BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAYATORE, M. Jean-François ISAJA, 
Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Brigitte YANBORRE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

Pouvoirs: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à M. Jean-François ISAIA, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, M. Philippe GRANDYEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARD!, Mme Béatrice FLORENTYa donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES 

Absents: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétajre de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 3 février 2017 

N° délibération: 2017-043 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DES PLAGES - CHOIX DU 
DELEGATAIRE- PLAGE DE LA FOSSETTE-LOT N° 1 

Par délibération du 14 juin 2016, l'assemblée délibérante du Lavandou s'est prononcée 
sur le principe de délégation de service public pour l'exploitation du lot n° 1 de la plage de 
La Fossette. 

Il a d'abord été procédé à une double insertion d'un avis d'appel public à concurrence 
dans une publication habilitée à recevoir les annonces légales (Eurosud Var Matin, le 9 
septembre 2016) et dans une publication spécialisée correspondant au secteur 
économique concerné (Le quotidien du Tourisme, le 8 septembre 2016). 

Le délai légal d'appel à candidatures étant d'un mois minimum, les postulants ont été 
informés qu'ils pouvaient déposer leur« offre de candidature», jusqu'au 12 octobre 2016, 
à 16h00. 

Après avoir procédé à la clôture de réception des candidatures (12 octobre 2016 à 
16h00), puis avoir procédé à l'examen de la recevabilité des candidatures (Commission du 
12 octobre 2016 à 17h30), la commission de délégation de service public a arrêté la liste 
des candidats admis à présenter une offre. 

L'envoi du« document programme» au candidat retenu a eu lieu le 17 octobre 2016, avec 
une date limite de remise des offres fixée au 8 décembre 2016 à 16h00. 
La commission de délégation de service public s'est réunie le 13 décembre 2016 à 14h00 
et a procédé à l'ouverture et à l'analyse des offres ; elle a ensuite rendu un avis motivé. 

Hôtel de Ville 
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Conformément à l'article L. 1411-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, un 
rapport de monsieur le maire, accompagné des procès-verbaux de la commission de 
délégation de service public en date des 12 octobre 2016 et 13 décembre 2016, a été 
envoyé aux membres de l'assemblée délibérante le 27 janvier 2017. 

Aussi, il est demandé à l'assemblée délibérante de se prononcer sur le choix du 
délégataire à savoir la SARL F07 et d'approuver les termes du contrat de délégation de 
service public. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 23 voix pour, 3 abstentions (Mme Josette-Marie BONN IER, 
M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE) et 1 ne prenant pas part au vote (Mme Corinne TILLARD) 

APPROUVE le choix du délégataire pour le lot n° 1 de la plage de La Fossette : SARL F07 

PRECISE que le montant de la redevance annuelle proposée par le candidat s'élève à 
12050 € (révisable tous les ans conformément aux dispositions contractuelles) et 2 % du 
chiffre d'affaires sur l'activité matelas-parasol. 

FIXE la durée du contrat à 3 saisons soit une échéance au 15 novembre 2019. 

APPROUVE les termes du contrat. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Con/Drmément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant d courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité terrttoriate. cette démarche suspendant Je délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
-à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 13 FEVRIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus: 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 23 + 4 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le treize février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous _la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 
Présents: M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Raymonde 
STATJUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre 
BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, 
Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Brigitte VAN BORRE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, Mme Josette-Marie BONN IER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

~: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à M. Jean-François ISAIA, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARDI, Mme Béatrice FLO RENTY a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES 

Absents : M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 3 février 2017 

N° délibération: 2017-044 

DEI.EGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DES PLAGES - CHOIX DU 
DELEGATAIRE - PLAGE D'AIGUEBEI.LE - LOT N° 1 

Par délibération du 14 juin 2016, l'assemblée délibérante du Lavandou s'est prononcée sur 1 
principe de délégation de service public pour l'exploitation du lot n° 1 de la plage d'Aiguebelle. 

Il a d'abord été procédé à une double insertion d'un avis d'appel public à concurrence dans un 
publication habilitée à recevoir les annonces légales (Eurosud Var Matin, le 9 septembre 2016 
et dans une publication spécialisée correspondant au secteur économique concerné (L 
quotidien du Tourisme, le 8 septembre 2016). 
Le délai légal d'appel à candidatures étant d'un mois minimum, les postulants ont été informé 
qu'ils pouvaient déposer leur« offre de candidature», jusqu'au 12 octobre 2016, à 16h00. 
Après avoir procédé à la clôture de réception des candidatures (12 octobre 2016 à 16h00: 
puis avoir procédé à l'examen de la recevabilité des candidatures (Commission du 12 octobr 
2016 à 17h30), la commission de délégation de service public a arrêté la liste des candidat 
admis à présenter une offre. 
L'envoi du« document programme» au candidat retenu a eu lieu le 17 octobre 2016, avec un 
date limite de remise des offres fixée au 8 décembre 2016 à 16h00. 
La commission de délégation de service public s'est réunie le 13 décembre 2016 à 14h00 et 
procédé à l'ouverture et à l'analyse des offres; elle a ensuite rendu un avis motivé. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

' : Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
: Le Lavandou Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle Cavalière - Pramousquier 



Conformément à l'article L, 1411-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, un rappor 
de monsieur le maire, accompagné des procès-verbaux de la commission de délégation d, 
service public en date des 12 octobre 2016 et 13 décembre 2016, a été envoyé aux membre: 
de l'assemblée délibérante le 27 janvier 2017. 

Aussi, il est demandé à l'assemblée délibérante de se prononcer sur le choix du délégataire à 
savoir la SARL Pazzi Plage et d'approuver les termes du contrat de délégation de service 

public. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 24 voix pour et 3 abstentions (Mme Josette-Marie BON NIER, 
M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE) 

APPROUVE le choix du délégataire pour le lot n° 1 de la plage d'Aiguebelle: SARL Pazzi Plage 

PRECISE que le montant de la redevance annuelle proposée par le candidat s'élève à 13300 € 
(révisable tous les ans conformément aux dispositions contractuelles) et 2 % du chiffre 
d'affaires sur l'activité matelas-parasol. 

FIXE la durée du contrat à 3 saisons soit une échéance au 15 novembre 2019. 

APPROUVE les termes du contrat. 

FAlT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera d courir soit: 
• d compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introductiot1 du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 13 FEVRIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 23 + 4 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le treize février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous . la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 
Présents: M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAU PEU, Mme Raymonde 
STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M, Jean-Pierre 
BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, 
Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Brigitte VAN BORRE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, Mme Josette-Marie BONN IER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 
~: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à M. Jean-François ISAIA, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARD!, Mme Béatrice FLO RENTY a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES 

Ahfilill.ts_: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de Ia convocation: 3 février 2017 

N° délibération: 2017-045 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DES PLAGES· CHOIX DU 
DELEGATAIRE· PLAGE P'AIGUEBELLE · LOT N° 2 

Par délibération du 14 juin 2016, l'assemblée délibérante du Lavandou s'est prononcée sur l 
principe de délégation de service public pour l'exploitation du lot n° 2 de la plage d'Aiguebelle 

JI a d'abord été procédé à une double insertion d'un avis d'appel public à concurrence dans un 
publication habilitée à recevoir les annonces légales (Eurosud Var Matin, le 9 septembre 20H 
et dans une publication spécialisée correspondant au secteur économique concerné (L 
quotidien du Tourisme, le 8 septembre 2016). 

Le délai légal d'appel à candidatures étant d'un mois minimum, les postulants ont été informé 
qu'ils pouvaient déposer leur« offre de candidature», jusqu'au 12 octobre 2016, à 16h00. 

Après avoir procédé à la clôture de réception des candidatures (12 octobre 2016 à 16h00 
puis avoir procédé à l'examen de la recevabilité des candidatures (Commission du 12 octobr 
2016 à 17h30), la commission de délégation de service public a arrêté la liste des candida! 
admis à présenter une offre. 

L'envoi du« document programme» au candidat retenu a eu lieu le 17 octobre 2016, avec un 
date limite de remise des offres fixée au 8 décembre 2016 à 16h00. 

La commission de délégation de service public s'est réunie le 13 décembre 2016 à 14h00 et 
procédé à l'ouverture et à l'analyse des offres; elle a ensuite rendu un avis motivé. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 
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Conformément à l'article L. 1411-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, un rappor 
de monsieur le maire, accompagné des procès-verbaux de la commission de délégation d, 
service public en date des 12 octobre 2016 et 13 décembre 2016, a été envoyé aux membre: 
de l'assemblée délibérante le 27 janvier 2017. 

Aussi, il est demandé à l'assemblée délibérante de se prononcer sur le choix du délégataire à 
savoir la SARL Le Commodore et d'approuver les termes du contrat de délégation de service 
public. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 24 voix pour et 3 abstentions (Mme Josette-Marie BONNIER, 
M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE) 

APPROUVE le choix du délégataire pour le lot n° 2 de la plage d'Aiguebelle: SARL Le 
Commodore 

PRECISE que le montant de la redevance annuelle proposée par le candidat s'élève à 8 575 € 
(révisable tous les ans conformément aux dispositions contractuelles) et 2 % du chiffre 
d'affaires sur l'activité matelas-parasol. 

FIXE la durée du contrat à 3 saisons soit une échéance au 15 novembre 2019. 

APPROUVE les termes du contrat. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

\\=i· 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant vn délai de deux mois commençant à courir d compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mols après l'introduction du recours gracieux e11 l'absence de réponse pendant ce délai» 
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DEPARTEMENT DU VAR 

V A R 

ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIi. MUNICIPAL 

SEANCE DU 13 FEVRIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus: 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération: 23 + 4 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le treize février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 
~: M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Raymonde 
STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre 
BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVA TORE, M. Jean-François ISAIA, 
Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 
Pouvoirs: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à M. Jean-François ISAIA, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARDI, Mme Béatrice FLO RENTY a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES 

~: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRJSTIEN 
Date de la convocation: 3 février 2017 

N° délibération: 2017-046 

DELEGATION DE SERVlCE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DES PLAGES - CHOIX DU 
DELEGATAIRE - PLAGE D'AIGUEBELI.E - I.OT N° 3 

Par délibération du 14 juin 2016, l'assemblée délibérante du Lavandou s'est prononcée 
sur le principe de délégation de service public pour l'exploitation du lot n° 3 de la plage 
d'Aiguebelle. 
Il a d'abord été procédé à une double insertion d'un avis d'appel public à concurrence 
dans une publication habilitée à recevoir les annonces légales (Eurosud Var Matin, le 9 
septembre 2016) et dans une publication spécialisée correspondant au secteur 
économique concerné (Le quotidien du Tourisme, Je 8 septembre 2016). 
Le délai légal d'appel à candidatures étant d'un mois minimum, les postulants ont été 
informés qu'ils pouvaient déposer leur « offre de candidature», jusqu'au 12 octobre 2016, 
à 16h00. 
Après avoir procédé à la clôture de réception des candidatures (12 octobre 2016 à 
16h00), puis avoir procédé à l'examen de la recevabilité des candidatures (Commission du 
12 octobre 2016 à 17h30), la commission de délégation de service public a arrêté la liste 
des candidats admis à présenter une offre. 
L'envoi du « document programme» au candidat retenu a eu lieu le 17 octobre 2016, avec 
une date limite de remise des offres fixée au 8 décembre 2016 à 16h00. 
La commission de délégation de service public s'est réunie le 13 décembre 2016 à 14h00 
et a procédé à l'ouverture et à l'analyse des offres; elle a ensuite rendu un avis motivé. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 le Lavandou 

' ' : Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 

: Le Lavandou - Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pramousquler 



Conformément à l'article L. 1411-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, un 
rapport de monsieur le maire, accompagné des procès-verbaux de la commission de 
délégation de service public en date des 12 octobre 2016 et 13 décembre 2016, a été 
envoyé aux membres de l'assemblée délibérante le 27 janvier 2017. 

Aussi, il est demandé à l'assemblée délibérante de se prononcer sur le choix du 
délégataire à savoir Mme Sandrine Colomer Cassou et d'approuver les termes du contrat 
de délégation de service public. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 24 voix pour et 3 abstentions (Mme Josette-Marie BONN IER, 
M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE) 

APPROUVE le choix du délégataire pour le lot n° 3 de la plage d'Aiguebelle: Mme Sandrine 
Colomer Cassou 

PRECISE que le montant de la redevance annuelle proposée par le candidat s'élève à 1 
750 € (révisable tous les ans conformément aux dispositions contractuelles) et 2 % du 
chiffre d'affaires sur l'activité matelas-parasol. 

FIXE la durée du contrat à 3 saisons soit une échéance au 15 novembre 2019. 

APPROUVE les termes du contrat. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

~\- 

« Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, Je Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant d courir d compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- dote de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le dé/al de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce ddlai » 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE DEPARTEMENT DU V AR ARRONDISSEMENT DE ÎOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 13 FEVRIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 23 + 4 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le treize février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous _ la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 
~: M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Raymonde 
STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre 
BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, 
Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Brigitte VAN BORRE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, Mme Josette-Marie BONN IER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

Pouvoirs : Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à M. Jean-François ISAIA, Mme Nadine EMERJC a 
donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARD!, Mme Béatrice FLO RENTY a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES 

~: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTI EN 

Date de la convocation: 3 février 2017 
N° délibération: 2017-047 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR !.'EXPLOITATION DES PLAGES - CHOIX DU 
DELEGATAIRE - PLAGE DU LAYET - LOT N° 1 

Par délibération du 14 juin 2016, l'assemblée délibérante du Lavandou s'est prononcée 
sur le principe de délégation de service public pour l'exploitation du lot n° 1 de la plage du 

Layet. 
li a d'abord été procédé à une double insertion d'un avis d'appel public à concurrence 
dans une publication habilitée à recevoir les annonces légales (Eurosud Var Matin, le 9 
septembre 2016) et dans une publication spécialisée correspondant au secteur 
économique concerné (Le quotidien du Tourisme, le 8 septembre 2016). 

Le délai légal d'appel à candidatures étant d'un mois minimum, les postulants ont été 
informés qu'ils pouvaient déposer leur« offre de candidature», jusqu'au 12 octobre 2016, 

à 16h00. 
Après avoir procédé à la clôture de réception des candidatures (12 octobre 2016 à 
16h00), puis avoir procédé à l'examen de la recevabilité des candidatures (Commission du 
12 octobre 2016 à 17h30), la commission de délégation de service public a arrêté la liste 
des candidats admis à présenter une offre. 
L'envoi du« document programme» au candidat retenu a eu lieu le 17 octobre 2016, avec 
une date limite de remise des offres fixée au 8 décembre 2016 à 16h00. 

La commission de délégation de service public s'est réunie le 13 décembre 2016 à 14h00 
et a procédé à l'ouverture et à l'analyse des offres; elle a ensuite rendu un avis motivé. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
: Le Lavandou - Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pramousquier 



Conformément à l'article L. 1411-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, un 
rapport de monsieur le maire, accompagné des procès-verbaux de la commission de 
délégation de service public en date des 12 octobre 2016 et 13 décembre 2016, a été 
envoyé aux membres de l'assemblée délibérante le 27 janvier 2017. 

Aussi, il est demandé à l'assemblée délibérante de se prononcer sur le choix du 
délégataire à savoir Mme Elsa Bonacorsi Piersanti et d'approuver les termes du contrat de 
délégation de service public. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 24 voix pour et 3 abstentions (Mme Josette-Marie BONNIER, 
M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE) 

APPROUVE le choix du délégataire pour le lot n° 1 de la plage du Layet : Mme Elsa 
Bonacorsi Piersanti. 

PRECISE que le montant de la redevance annuelle proposée par le candidat s'élève à 
8645 € (révisable tous les ans conformément aux dispositions contractuelles) et 2 % du 
chiffre d'affaires sur l'activité matelas-parasol. 

FIXE la durée du contrat à 3 saisons soit une échéance au 15 novembre 2019. 

APPROUVE les termes du contrat. 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre lu présente délibéra don pendant un délai de deux mois commençant d courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut ëtre déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
• à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
• deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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DEPARTEMENT OU V AR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 13 FEVRIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus: 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 23 + 4 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et Je treize février à dix-neuf heures, Je Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous _la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 
Présents: M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Raymonde 
STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre 
BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, 
Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Brigitte VAN BORRE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, Mme Josette-Marie BON NIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

~: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à M. Jean-François ISAIA, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARD!, Mme Béatrice FLO RENTY a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES 

Absents: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation : 3 février 2017 

N° délibération: 2017-048 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DES PLAGES - CHOIX DU 
DELEGATAIRE - PLAGE DE CAVALIERE - LOT N° 1 

Par délibération du 14- juin 2016, l'assemblée délibérante du Lavandou s'est prononcée 
sur le principe de délégation de service public pour l'exploitation du lot n° 1 de la plage de 
Cavalière. 
li a d'abord été procédé à une double insertion d'un avis d'appel public à concurrence 
dans une publication habilitée à recevoir les annonces légales (Eurosud Var Matin, le 9 
septembre 2016) et dans une publication spécialisée correspondant au secteur 
économique concerné (Le quotidien du Tourisme, le 8 septembre 2016). 
Le délai légal d'appel à candidatures étant d'un mois minimum, les postulants ont été 
informés qu'ils pouvaient déposer leur« offre de candidature», jusqu'au 12 octobre 2016, 
à 16h00. 
Après avoir procédé à la clôture de réception des candidatures (12 octobre 2016 à 
16h00), puis avoir procédé à l'examen de la recevabilité des candidatures (Commission du 
12 octobre 2016 à 17h30), la commission de délégation de service public a arrêté la liste 
des candidats admis à présenter une offre. 
L'envoi du « document programme» au candidat retenu a eu lieu le 17 octobre 2016, avec 
une date limite de remise des offres fixée au 8 décembre 2016 à 16h00. 
La commission de délégation de service public s'est réunie le 13 décembre 2016 à 14h00 
et a procédé à l'ouverture et à l'analyse des offres; elle a ensuite rendu un avis motivé. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

' ; Téléphone 04 94 051 570 
; Télécopie 04 94 715 525 

: le Lavandou - Saint-Clair la Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pramousquier 



Conformément à l'article L. 1411-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, un 
rapport de monsieur le maire, accompagné des procès-verbaux de la commission de 
délégation de service public en date des 12 octobre 2016 et 13 décembre 2016, a été 
envoyé aux membres de l'assemblée délibérante le 27 janvier 2017. 

Aussi, il est demandé à l'assemblée délibérante de se prononcer sur le choix du 
délégataire à savoir la SARL IBERAZUR et d'approuver les termes du contrat de délégation 
de service public. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 24 voix pour et 3 abstentions (Mme Josette-Marie BON NIER, 
M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE) 

APPROUVE le choix du délégataire pour le lot n° 1 de la plage de Cavalière SARL 
IBERAZUR 

PRECISE que le montant de la redevance annuelle proposée par le candidat s'élève à 
9065 € (révisable tous les ans conformément aux dispositions contractuelles) et 2 % du 
chiffre d'affaires sur l'activité matelas-parasol. 

FIXE la durée du contrat à 3 saisons soit une échéance au 15 novembre 2019. 

APPROUVE les termes du contrat. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, Je Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours content'ieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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:k :.1:i:.,vandou REPUBLIQUE FRANÇAISE DEPARTEMENT DU V AR ARRONDISSEMENT DE ÎOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DIJCONSEH, MUNICIPAL 

SEANCE DU 13 FEVRIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 23 + 4 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le treize février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, . 
~: M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Raymonde 
STATJUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre 
BIGEY, Mme Monique CARLE1ïl, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François lSAIA, 
Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Brigitte VAN BORRE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, Mme Josette-Marie BONN IER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

~: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à M. Jean-François ISAIA, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARDI, Mme Béatrice FLO RENTY a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES 

~: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de Ja convocation: 3 février 2017 
N° délibération: 2017-049 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATJON DES PLAGES - CHOIX DU 
DELEGATAIRE · PI.AGE DE CAVALIERE · LOT N° 2 

· Par délibération du 14 juin 2016, l'assemblée délibérante du Lavandou s'est prononcée 
sur le principe de délégation de service public pour l'exploitation du lot n° 2 de la plage de 
Cavalière. 
li a d'abord été procédé à une double insertion d'un avis d'appel public à concurrence 
dans une publication habilitée à recevoir les annonces légales (Eurosud Var Matin, le 9 
septembre 2016) et dans une publication spécialisée correspondant au secteur 
économique concerné (Le quotidien du Tourisme, le 8 septembre 2016). 
Le délai légal d'appel à candidatures étant d'un mois minimum, les postulants ont été 
informés qu'ils pouvaient déposer leur « offre de candidature», jusqu'au 12 octobre 2016, 
à 16h00. 
Après avoir procédé à la clôture de réception des candidatures (12 octobre 2016 à 
16h00), puis avoir procédé à l'examen de la recevabilité des candidatures (Commission du 
12 octobre 2016 à 17h30), la commission de délégation de service public a arrêté la liste 
des candidats admis à présenter une offre. 
L'envoi du « document programme» au candidat retenu a eu lieu le 17 octobre 2016, avec 
une date limite de remise des offres fixée au 8 décembre 2016 à 16h00. 
La commission de délégation de service public s'est réunie le 13 décembre 2016 à 14h00 
et a procédé à l'ouverture et à l'analyse des offres; elle a ensuite rendu un avis motivé. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

' 'Téléphone 04 94 051 570 
; Télécopie 04 94 715 525 

: Le Lavandou Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle Cavalière - Pramousquier 



Conformément à l'article L. 1411-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, un 
rapport de monsieur le maire, accompagné des procès-verbaux de la commission de 
délégation de service public en date des 12 octobre 2016 et 13 décembre 2016, a été 
envoyé aux membres de l'assemblée délibérante le 27 janvier 2017. 

Aussi, il est demandé à l'assemblée délibérante de se prononcer sur le choix du 
délégataire à savoir la SARL Grand Hôtel Moriaz et d'approuver les termes du contrat de 
délégation de service public. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 24 voix pour et 3 abstentions (Mme Josette-Marie BON NIER, 
M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE) 

APPROUVE le choix du délégataire pour le lot n° 2 de la plage de Cavalière : SARL Grand 
Hôtel Moriaz 

PRECISE que le montant de la redevance annuelle proposée par le candidat s'élève à 
9450 € (révisable tous les ans conformément aux dispositions contractuelles) et 2 % du 
chiffre d'affaires sur l'activité matelas-parasol. 

FIXE la durée du contrat à 3 saisons soit une échéance au 15 novembre 2019. 

APPROUVE les termes du contrat. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
* date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
• date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours 9racieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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1 REPUBLIQUE FRANÇAISE DEPARTEMENT DU V AR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

1 1J_.d,.(Q,..A 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 13 FEVRIER 2017 

Mairie Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération: 23 + 4 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le treize février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous . la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 
Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Raymonde 
STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre 
BlGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, 
Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, Mme Josette-Marie BON NIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

~: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à M. Jean-François ISAIA, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARD!, Mme Béatrice FLORENTY a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES 

~ : M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie ClfRISTIEN 

Date de la convocation: 3 février 2017 
N° délibération: 2017-050 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DES PLAGES - CHOIX DU 
DELEGATAIRE-PLAGE DE CAVALIERE- LOT N° 3 

Par délibération du 14 juin 2016, l'assemblée délibérante du Lavandou s'est prononcée 
sur le principe de délégation de service public pour l'exploitation du lot n° 3 de la plage de 
Cavalière. 
Il a d'abord été procédé à une double insertion d'un avis d'appel public à concurrence 
dans une publication habilitée à recevoir les annonces légales (Eurosud Var Matin, le 9 
septembre 2016) et dans une publication spécialisée correspondant au secteur 
économique concerné (Le quotidien du Tourisme, le 8 septembre 2016). 
Le délai légal d'appel à candidatures étant d'un mois minimum, les postulants ont été 
informés qu'ils pouvaient déposer leur« offre de candidature», jusqu'au 12 octobre 2016, 
à 16h00. 
Après avoir procédé à la clôture de réception des candidatures (12 octobre 2016 à 
16h00), puis avoir procédé à l'examen de la recevabilité des candidatures (Commission du 
12 octobre 2016 à 17h30), la commission de délégation de service public a arrêté la liste 
des candidats admis à présenter une offre. 
L'envoi du « document programme» au candidat retenu a eu lieu le 17 octobre 2016, avec 
une date limite de remise des offres fixée au 8 décembre 2016 à 16h00. 
La commission de délégation de service public s'est réunie le 13 décembre 2016 à 14h00 
et a procédé à l'ouverture et à l'analyse des offres; elle a ensuite rendu un avis motivé. 

ConfR!i~~ à l'article L. 1411-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, un 
rlfl)panbedœtefllJOnsieur le maire, accompagné des procès-verbaux de la commission de 
1ll1W!gwt/dl'i'"dl!"service public en date des 12 octobre 2016 et 13 décembre 2016, a été 
envoyé aux membres de l'assemblée délibérante le 27 janvier 2017. 

' [ ~:::~:~~ •• ~: :: ~f; ~;~ 
: Le Lavandou - Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pramousquier 



Aussi, il est demandé à l'assemblée délibérante de se prononcer sur le choix du 
délégataire à savoir Plage Les Canetons - Mireille Mouraille et d'approuver les termes du 
contrat de délégation de service public. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 24 voix pour et 3 abstentions (Mme Josette-Marie BONN IER, 
M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE) 

APPROUVE le choix du délégataire pour le lot n° 3 de la plage de Cavalière : Plage Les 
Canetons - Mireille Mouraille 

PRECISE que le montant de la redevance annuelle proposée par le candidat s'élève à 
11000 € (révisable tous les ans conformément aux dispositions contractuelles) et 2 % du 
chiffre d'affaires sur l'activité matelas-parasol. 

FIXE la durée du contrat à 3 saisons soit une échéance au 15 novembre 2019. 

APPROUVE les termes du contrat. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours fonné contre la présente délibération pendant ur, délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Départeme11tdu Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 



VILLE DU LAVANDOU 

REPUBLIQUE FRANÇAISE DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 13 FEVRIER 2017 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération: 23 + 4 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le treize février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 
~ : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Raymonde 
STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre 
BJGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François JSAIA, 
Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

Pouvoirs: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à M. Jean-François JSAIA, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARD!, Mme Béatrice FLORENTYa donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES 

~: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 3 février 2017 
N° délibération: 2017-051 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DES PLAGES - CHOIX DU 
DELEGATAIRE- PLAGE DE CAVALIERE-LOT N° 4 

Par délibération du 14 juin 2016, l'assemblée délibérante du Lavandou s'est prononcée 
sur le principe de délégation de service public pour l'exploitation du lot n° 4 de la plage de 
Cavalière. 
Il a d'abord été procédé à une double insertion d'un avis d'appel public à concurrence 
dans une publication habilitée à recevoir les annonces légales (Eurosud Var Matin, le 9 
septembre 2016) et dans une publication spécialisée correspondant au secteur 
économique concerné (Le quotidien du Tourisme, le 8 septembre 2016). 
Le délai légal d'appel à candidatures étant d'un mois minimum, les postulants ont été 
informés qu'ils pouvaient déposer leur« offre de candidature», jusqu'au 12 octobre 2016, 
à 16h00. 
Après avoir procédé à la clôture de réception des candidatures (12 octobre 2016 à 
16h00), puis avoir procédé à l'examen de la recevabilité des candidatures (Commission du 
12 octobre 2016 à 17h30), la commission de délégation de service public a arrêté la liste 
des candidats admis à présenter une offre. 
L'envoi du « document programme» au candidat retenu a eu lieu le 17 octobre 2016, avec 
une date limite de remise des offres fixée au 8 décembre 2016 à 16h00. 
La commission de délégation de service public s'est réunie le 13 décembre 2016 à 14h00 
et a procédé à l'ouverture et à l'analyse des offres; elle a ensuite rendu un avis motivé. 



Conformément à l'article L. 1411-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, un 
rapport de monsieur le maire, accompagné des procès-verbaux de la commission de 
délégation de service public en date des 12 octobre 2016 et 13 décembre 2016, a été 
envoyé aux membres de l'assemblée délibérante le 27 janvier 2017. 

Aussi, il est demandé à l'assemblée délibérante de se prononcer sur le choix du 
délégataire à savoir la SARL Le Chabi International et d'approuver les termes du contrat 
de délégation de service public. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 24 voix pour et 3 abstentions (Mme Josette-Marie BONNIER, 
M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE) 

APPROUVE le choix du délégataire pour le lot n° 4 de la plage de Cavalière : SARL Le 
Chabi International 

PRECISE que le montant de la redevance annuelle proposée par le candidat s'élève à 
11655 € (révisable tous les ans conformément aux dispositions contractuelles) et 2 o/o du 
chiffre d'affaires sur l'activité matelas-parasol. 

FIXE la durée du contrat à 3 saisons soit une échéance au 15 novembre 2019. 

APPROUVE les termes du contrat. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

"\:, 

« Confonnément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai" 



VILLE DU LAVANDOU 

REPUBLIQUE FRANÇAISE DEPARTEMENT DU V AR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 13 FEVRIER 2017 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 23 + 4 pouvoirs 

L'an deux mille dix-sept et le treize février à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune du 
Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

~ : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Raymonde 
STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre 
BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, 
Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne TILLARD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, 
Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA, Mme Josette-Marie BONN IER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE 

Pouvoirs: Mme Annie TALLONE a donné pouvoir à M. Jean-François ISAIA, Mme Nadine EMERIC a 
donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil 
BERNARD!, Mme Béatrice FLO RENTY a donné pouvoir à Mme Frédérique CERVANTES 

~: M. Pierre CHARRIER, M. Patrick CANTIE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 3 février 2017 

N° délibération: 2017-052 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DES PLAGES - CHOIX DU 
DELEGATAIRE-PLAGE DE CAVALIERE -LOT N° 5 

Par délibération du 14 juin 2016, l'assemblée délibérante du Lavandou s'est prononcée 
sur le principe de délégation de service public pour l'exploitation du lot n° 5 de la plage de 
Cavalière. 
Il a d'abord été procédé à une double insertion d'un avis d'appel public à concurrence 
dans une publication habilitée à recevoir les annonces légales (Eurosud Var Matin, le 9 
septembre 2016) et dans une publication spécialisée correspondant au secteur 
économique concerné (Le quotidien du Tourisme, le 8 septembre 2016). 
Le délai légal d'appel à candidatures étant d'un mois minimum, les postulants ont été 
informés qu'ils pouvaient déposer leur « offre de candidature», jusqu'au 12 octobre 2016, 
à 16h00. 
Après avoir procédé à la clôture de réception des candidatures (12 octobre 2016 à 
16h00), puis avoir procédé à l'examen de la recevabilité des candidatures (Commission du 
12 octobre 2016 à 17h30), la commission de délégation de service public a arrêté la liste 
des candidats admis à présenter une offre. 
L'envoi du « document programme» au candidat retenu a eu lieu le 17 octobre 2016, avec 
une date limite de remise des offres fixée au 8 décembre 2016 à 16h00. 
La commission de délégation de service public s'est réunie le 13 décembre 2016 à 14h00 
et a procédé à l'ouverture et à l'analyse des offres; elle a ensuite rendu un avis motivé. 
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